
Chambre des Représentants. 

S:á.ANCK DO 25 JANVIER i 9{9. 

Projet de loi 
instituant une 

Société Nationale de Crédit à l'industrie. 

EXPOSÉ DES MOTll'S 

------ 
MESSIEURS; 

L'organisation du crédit a toujours figuré parmi les principales préoccupations 
du législateur belge. 

Il n'en pouvait être autrement. 
Dans un pays voué aux industries de transformation, exportant la plus grande 

partie de ses fabrieats et se procurant par ses échanges Jes matières indispensables 
à son alimentation cl à sa production, le crédit, plus que partout ailleurs, est un 
des Iacteurs essentiels de l'activité fructueuse el du progrès. 

Mobilisant les créances, libérant les capitaux engagés dans les opérations de la 
production et de la vente. multipliant leur rendement avec lèur utilité écono­ 
mique, il n'est pas seulement le nerf du commerce et de l'industrie : son action 
puissante, s'exerçant sur toutes les sources de la richesse publique, se répercute 
jusqu'aux plus humbles citoyens par le travail et les salaires qu'Il lem· procure. 

Pénétré de ces vérités et instruit par la dure expérience des crises industrielles 
de i859 et de f 848, le Parlement, dès 18!50, vota une série de lois qui ont 
grandement influé sur I'épanouissement matériel du pays. 

La création de la Banque Nationale, en assurant au pays une circulation 
fiduciaire saine, au commerce l'escompte facile, abondant et peu onéreux, 
apporta dès celle époque à l'un des problèmes primordiaux dans cet ordre, une 
solution dont la pratique de plus d'un demi-siècle a consacré la sagesse. 

Aux yeux de l'homme d'Êtat qui en fut le promoteur, la Banque Nationále 
devait être le centre et le pivot de toutes les institutions de crédit d'intérêt 
général. Ainsi qu'on l'a justement rappelé ( 1 ), il y voyait l'âme d'un vaste 
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mécanisme financier dont il avait tracé le plan, aux branches duquel devaient 
se relier d'autres organes destinés à pourvoir notamment au placement de 
l'épargne populaire etau crédit immobilier. l\lais dans sa conception, chacun de 
ces organes devait être créé à côté et en dehors d• elle, tout en étant assuré de 
sa protection. 

<( D'autres services, disait-il, comme la Caisse d'Épargne, le crédit foncier, 
» qui doit être régi par d'autres principes que le crédit commercial, viendront 
» se rattacher en partie à la Banque Nationale, sans toutefois jamais se con­ 
)) fondre avec les opérations de banque proprement dites. La Caisse d'Êpargne 
>) et Ic Crédit Foncier f ormeront des institutions indépendantes, dirigées par des 
» administrations distinctes, mais qui se prêteront un appui mutuel et auxquelles 
>} la direction de la Banque Nationale accordera un concours utile et bien­ 
» veillant. » 

L'essor imprimé par toutes ces lois heureuses, et qu'accentua encore l'adoption 
d'une politique douanière résolument libérale, ne pouvait cependant manquer 
de faire naître des besoins nouveaux de crédit et d'amener dans les doctrines, en 
celle matière comme dans tous les domaines, une évolutiof significative. 

. Pour fous les hommes· éclairés, attentifs aux transformations prófondesdes 
méthodes industrielles et commerciales, les notions d'autrefois se sont singulière­ 
ment· élargies. 

Le perfectionnement incessant de l'outillage, l'orientation de plus en plus 
marquée vers Ja fabrication des produits finis, la spécialisation, la concentration 
et l'intégration de I'industrie, les exigences d'une production intensive d'un côté, 
la nunveauté et la hardiesse des procédés du commerce international de l'autre, 
entraînaient à des Immobilisations sans cesse croissantes et à des majorations 
insoupçonnées des fonds de roulement. 

Depuis nombre d'années, on avait reconnu que les producteurs belges ne dis- . 
posaient point, surtout pour les opérations à longue échéance que Ja concur- 
renee étrangère leur imposait,· des facilités de crédit dont jouissaient leurs 
compétiteurs et qui privilégiaient ceux-ci pour la conquête des débouchés 
rémunérateurs. 

On invoquait comme exemples les banques.spéciales d'Angleterre, de Bohème 
et du Japou, issues d'une législation prévoyante. Plus récemment, la Chambre 
des Députés de France, au début de 1914., avait adopté Ic projet tie loi dont 
M. Klotz , Ministre des Finances, l'avait saisie et qui avait pour objet la fonda­ 
tion du Crédit à l' Industrie el au Commerce dt France, destiné, par des prêts 
à longs termes, à aiguillonner l'esprit d'entreprise et à faire refluer les capitaux 
vers les affaires vraiment françaises. 

Ce dernier projet surtout avait retenu I attention en Belgique, où l'organisa­ 
tion bancaire s'avérait non moins insuffisanle qu'en .France et prêtait à des 
critiques pareillernent fondées. 

De· part et d'autre, on reprochait aux grands établisseménts financiers leur 
froideur à l'égard de la production nationale et leur propension à ne rechercher 
el à n'offrir, aux énormes capitaux qu'ils attiraient à eux, que des placements 
prétendument plus sûrs que les placements industriels, sous la forme d'em­ 
prunts d'États éloignés ou d'autres valeurs à revenu fixe. Ne voyait-on même 
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pas. chez nous, des succursales de certains grands établissements étrangers 
séduire et drainer notre épargne par l'appât d1~ semblables opérations. exerçant 
ainsi, par surcroit, une action perturbatrice sur la stabilité de nos changes? 

Non sans regret, ni parfois sans amertume. on opposait à ces tendancesla poli­ 
tique d'intervention pratiquée sans hésitation par les banques allemandes, susei­ 
tant , contrôlant, dirigeant les initiatives, instruisant leur clientèle, poussant de 
Ioules leurs forces à l'expansion commerciale et industrielle, el assurant aux 
producteurs Ci aux négociants de leur pays, sur le marché international, une 
avance chaque jour plus rcdo~table. 

Que cette lactique des banques allemandes ne leur eût jamais créé d'embarras 
ni <le dangers, nul ne pouvait ·l'affirmer. En Allemagne même, on n'avait pas 
perdu le souvenir des douloureuses contractions de crédit qu'à plusieurs reprises 
elle provoqua et qui ne furent conjurées que grâce à l'intervention, peut-être 
bénévole, de banques étrangères moins téméraires. 

,Mais nul ne pouvait non plus soutenir que1 poussée à l'excès, la prudence 
n'est point aussi funeste que l'audace et. qu'entre les deux, l'intelligence cl 
l'habileté ne savent pas trouver place pour la sécurité, sans déprimer les énergies. 
Et si l'on ne eonscillait pas à nos banques d'aventurer leurs capitaux dans de trop 
longues immobilisa rions et. d'user des moyens périlleux de placement employés 
par certains 'établissements financiers allemands, on n'en jugeait pas moins 
nécessaire d'adjoindre à notre système bancaire un rouage dispensateur du 
crédit à moyen et à long terme. On souhaitait que cc rouage supplémentaire vint à 
bref délai pourvoir aux besoins dont on n'aurait osé présager .ni la rapidité, ni 
l'étendue. 

Sans doute, consciente de ces besoins, accrus encore par nos entreprises colo­ 
niales récentes, la Banque Nalionalc n'avait pas laissé de s'attacher à y répondre. 
Elle se modelait en cela sur les instituts d'émission similaires· de l'étranger, et 
elle acceptait dans son portefeuille du papier de crédit, de caractère purement 
commercial, sujet à des renouvellements réitérés. Mais, quoique, aidée par la 
Caisse Générale d'Épargne, à qui sa loi organique accorde plus de latitude, ses 
statuts lui traçaient des limites qu'il lui était interdit de franchir. Elle devait 
conserver toute son élasticité à s01fportefcuille, couverture de sa circulation 
fiduciaire, et il lui fallait bien écarter des demandes auxquelles elle déplorait qu'il 
ne pût être au trernent sa t isfai L. 

Il n'y avait donc là qu'un pallia_lif1 imposé pat· la nécessité, insuffisant toute­ 
fois et précaire. Forcément le champ ouvert à la Banque Nationale était 
limité et l'on n'en réclamait qu'avec plus d'insistance la création ·de l'organe 
qui manquait à la Belgique el qui, approprié il ses traditions. lui dispenserait 
aussi, pour son expansion, Jes capitaux d'immobilisation vainement sollicités 
dans de fréquentes circonstances. 

Le plan tracé par Frère-Orban: exécuté en grande partie, appelait cel indis­ 
pensable complément. 

Si c'était la la situation avant la guerre, que sera-cc après la paix? 
Le problème qui faisait alors l'objet des réflexions et des études des spécialistes 

se dresse mainteunnt, dans son inexorable urgence, devant les yeuJ de tous. Les 
événements sont venus nous prouver à quel point s'impose sa solution immédiate; 
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ils nous ont apporté Ja cruelle démonstration des forces éeonomiques de l'AJ\e •. 
magne. fruit cle ses moyens d'action cl de ses méthodes; ils ont inspiré l'unanime 
convictlon que la. créntion préconisée naguère sera l'une des armes les phis 
puissantes. de notre relèvement. · 

L'Industrie belge, liuéralcment , doit renallre. de ses cendres. Installations, 
outillages, approvisionnements, ressources, tout a- .été .détruli, saccagé, enlevé, 
épuisé. Toul est à refaire et à reconstüuer. Dans la lutte qu'elle devrà affronter 
sans retard pour reconquérir sa position d'hier. la compétition avec ses rivaux 
sera ponr clic d'une âpreté qu'il serail puéril de' se dissimuler. lis ont vécu, pro­ 
duit, pendant sa stagnation el son martyre, cl leurs profits leur ont permis 
d'améliorer de toutes façons leur production et leurs prix .. Les débouchés .que 
nous avaient acquis de longues années de relations suivies, il fondra les ressaisir 
par des efforts tenaces el des sacrifices certains, en accordant aux. acheteurs des 
facilités de paiement inccnnucsjusqu'Ici. Car partout règne une soif ardente de 
compensations réparatrices et partout on se prépare aux combats économiques de 
demain 

On le voit, c'est sous un double aspect que la question se pose. 
Il s'agit de réédifier sur des ruines, de restaurer notre production paralysée; il 

s'agit en même temps de la replacer bientôt sur nn pied d'égalité avec ses 
rivales, en lui fournissant les capacités financières qui assureront son extension 
progressive. 
Jamais la nécessité du crédit. n'est apparue avec une plus lumineuse évidence. 
A coup sûr, la grande industrie conservera la collaboration des banques 

chargées de son' :ier;ice financier et dont les avances, du reste, peuvent être 
éventuellement consolidées par des appels aux capitaux. privés; mais les entre­ 
prises de moindre importance perdraient tout espoir de se remettre en marche si 
un. instrument nouveau ne venait leur procurer, sous la forme du .crédit à long 
terme, l'assistance dont il leur sera impossible de se passer. 

Sans cet le assistance, leur sort serait irrémédiablement compromis, et du 
même coup celui de nos populations ouvrières, aux aptitudes exceptionneliea, 
dont l'endurance cl Ic patriotisme ont été admirables au cours de leurs longues 
épreuves, et qui son! impatientes de reprendre vaillamment le travail sur le sol 
natal, où rien ne doit être négligé pour les retenir. 

Si l'on veut donc accomplir avec succès Ja lourde lâche d'où dépendent à la 
fois le présent et l'avenir de la Belgique el à laquelle le législateur a l'impérieux 
devoir .d'associer étroitement Ic Gouvnncment, il est nécessaire de constituer 
sans aucun retard une Société Nationale de Crédit à l'industrie, saine et robuste, 
avec le patronage et sous le contrôle de l'État. 

A raison du rôle qui lui est assigné a la tête de notre organisme bancaire, la 
Banque Nationale ùc Belgique a revendiqué l'honneur ûc présider à la fondation 
de la société nou vel!c. 

Celte ambition est légitime, Elle s'appuie sur les conceptions de Frère-Orhan, 
sur sa claire vision des réalités du crédit et de la solidarité qui doit exister entre 
ses principaux rouages. 

De fait, le problème à résoudre aujourd'hui est analogue à celui devant lequel 
se-trouva le législateur de i8ö0. Les origines, les fins à poursuivre sont lel 
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mêmes; il n'y a de différence dans la solution que parce que l'on s'occupe, 
à l'heure qu'il est, de crédit d'une autre durée. 
Alors que l'on avait à organiser le crédit à court terme, la création de la 

Banque Nulionale s'imposait. Elle fui placée sur des assises qui ont victorieuse­ 
ment subi l'épreuve du temps; l'équilibre est stable entre le privilège d'émission 
dont elle est investie el les limites dans lesquelles el!e est autorisée à en faire 
usage. Di-pensatrice du crédit commercial, régulatrice ~u marché monétaire, 
elle a rempli dans toute son ampleur la mis-ion qui lui fut conférée. Celte mis­ 
sion, il faut la lui laisser. Elle ne pourrait. sans danger, voir déplacer son centre 
de gravité et étendre ses al tributions :, des fonctions de crédit où son propre 
papier ne trouverait plus sa cause normale. 

A présent que l'on aborde l'organisation du crédit à long terme, c'est la créa­ 
tiou d'une institution nouvelle qui s'irullque. 

~Jais, logiquement, Ic crédit a moyen terme et à long terme dérive du crédit 
à court terme. Il knd au nième objeerif : l'extension intégrale el le rendement 
maximum de l'aciiv ité économique. Or, la Banque Nationale de Belgique. en 
fait de crédit ù court terme, est la banque des banques; c'est elle qui les soutient 
dans les périodes de resserrement et de crise. E11 matière de crédit à long terme, 
un rôle semblable sera dévolu a la Société Nationale dé Crédit àl'[ndustrie. Erle 
procurera aux banques existantes un nouvel instrument d'action et ~-s meura . 
en situation. toutes mesures gardées, de prendre désormais aux multiples 
expressions de notre vie industrielle et commerciale celle part prepondérante 
devant laquelle 011 n'a pas reculé ailleurs. 

La Banque Nationale tie Belgique ne doit-elle donc pas donner naissance à la 
Société .Nationale de Crédit à llndustrie qui sera en quelque sorte son prolonge­ 
ment? Ne doit-die pas en être le principal moteur? Ne doit-on pas, sans les con­ 
fondre, associer les deux iustit utions, les faire diriger par de mêmes mains, tout 
en les séparant par des cloisons étanches, et établir entre elles, avec un parallé­ 
lisme complet d'auributious, une unité d'tmpulsion hautement avantageuse aux 
intérêts du Pays? 

Attendre des banques privées l'initiative que la Banque Nationale de Bef •. , 
gique offre de prendre, serail s'exposer à récolter plus de mécomptes que de 
résultats. Gardiennes de dépôts considérables qui peuvent á tout instant leur être 

. t • 
retirés, elles se soul toujours attachées de préférence à des opérations de courte 
durée, rendant aisée et rapide la mobilisation des capitaux qu'elles y engagent. 
On les a vues, certes, prêter leur concours pour doter d'une base financière 
solide dïm.portantes entreprises, pour accélérer de fécondes corîcentrations 
industrieJles. Elles ont rendu sous ce rapporl des services signalés, que l'on ne 
pourrait oublier sans ingratitude. l\lais le souci de leur sécurité et de celle de 
leurs déposants les a détournées de formes d'intervention plus positives. Une 
modification de leur programme n'apparaît point prochaine; elle ne serail pas en 
tout cas nettement accentuée. 

La soluuon à laquelle on s'est rallié correspond donc absolument à une Incon­ 
testable situation <le fait, outre qu'elle s'inspire des vrais principes de Ja science 
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finaneiè&·e et qu'elle vient exaucer enfin des vœux si fréquemment et si juste­ 
ment exprimés. 

* • • 

Les propositions de la Banque Nationale, précisées dans le projet de statuts 
ci-annexé et dont Ic présent projet de loi a pour objet <le consacrer l'adoption, 

· s'inspirent des idées qui viennent d'être développées et Jes avis autorisés que la 
Banque a tenu à recueillir. 

Elle apportera, autorisée par ses actionnaires. le capital ,initial de 
25,000,000 de francs, dont l'importance montre bien qu'elle n'entend 

· point se prêter à une si11111Jc expérience (art. 6 des statuts). La société trouvera 
le surplus des fonds qu'exigera son extension progressive par l'émis-ion, à con­ 
currence du décuple de son capital et de ses réserves, d'obligations à revenu Iixe, 
dont l'échéance ne dépassera pas trente ans, sauf dérogation autorisée pal' le 
Gouvernement dans Ic cas de nécessité reconnue (art. 10 des statuts]. Elle· 
pourra en outre émettre des bons de caisse, d'une durée de un à cinq ans 
(a1·1. f 1 des statuts}. . 
. Afin d'assurer le placement et le classement rapides de ces obligations et la 
modi.cité 'relative de leur revenu, la garantie de leur intérêt par l'É1at est solli- · 
citée pour elles ( art. 2 du projet de loi; art. i 2 des statuts). Des raisons déci­ 
sives la justifient. 

1L'est en effet une œuvre de salut public au premier chef que de faire revivre 
l'industrie cl Je commerce, de hâler leur développement ultérieur, de leur faire 
consentir à celle lin des prêts de longue durée à des conditions se rapprochant 
autant que possible du prix de revient, el, reléguant au second plan Ic but 
lucratif, de réaliser, entre la provenance des ressources et leur emploi, cet 
accord qui est l'un des éléments primordiaux d'une orgauisatiou rationnelle. 
L'appui que l'État n'a point hésité à accorder dans d'autres cas, peut-il être 
refusé lorsquon invoque pour l'obtenir, dans des conjonctures exceptionnelles, 
des motifs d'une aussi pressante :.;ravité? 
li imporle du reste de se pénétrer de la pensée que l'institutiou nouvelle sera 

absolument nationale, cl non uniquement par son titre, mais par Ic cadre strict 
tracé à ses opérations (art. 5 des statuts), par l'in<?igénat'imposé à ses .admiuis­ 
trateurs (art. 14). par l'inscription en 110,ri de ses actions (art. 7) et l'agréation 
des nouveaux actionnaires (art. 6). 

L'industrie cl le commerce belges seront seuls appelés à en bénéficier, soit par 
du crédit d'exportation, soit par du crédit à long terme permettunl de perfec­ 
tionncr l'outillage et la production, de conclure avec leurs clients du dehors, voire 
avec des Étals étrangers, ces contrats à paiements différés que trop souvent il a 
fallu écarter faute de concours financiers suffisants. 

Bien entendu, il ne peul èu e question de pousser à la création d'entreprises 
nouvelles, qui ne seraient point en état de fournir les garanties requises. On est 
d'accord d'ailleurs pour considérer celle création comme inopportune à l'heure où 
tous les efforts doivent se concentrer sur la reconstitution des affaires qui avaient 
fourni avant ni· guerre les preuves de leur vitalité. 
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~~n vue d'éviter lesimmobilisations excessives, le terme maximum des avances 
a été fixé à vingt ans (art. 5 des statuts, § 2). 

~ Il ne sera sans doute jamais al teint, les opérations qui donneront lieu aux 
avances étant d'ordinaire liquidées longtemps avant ce terme. 
La garantie demandée aux emprunteurs sera double. 
D'une part. aval de banque ou d'institutions similaires; d'autre part. garantie 

réelle de bonne fln (hypothèque, gage, contrats d'assurance, caution). 
L'aval ou la caution bancaire rendra certains: el Ic remboursement ponctuel 

des avances et, dès lors, l'amortissement régulier des obligations émises par la 
Société Nationale de Crédit il llmlustrie. 

Néanmoins, par délibération unanime du Conseil d'administration, il pourra 
être apporté des tempéraments à ces règles généraks. s'il est offert des garanties 
réelles ou pcrsonnctles jugées indiscutables (art. 5 des statuts,§ ~). 

Les services que se rendront la Banque Na1 ionale et la Société .Nationale de 
Crédit à I'Iudustric seront réciproques. En lui accordant l'usage de ses guichets. 
de ses locaux, la collnhorauon de son personnel. en la mettant par ses sources 
précieuses diufnrrnat.on à l'abri des erreurs et des surprises.la Bunque Nauonale 
réduira à l'extrême les Imis généraux et les risques de la société. die l'entourera de 
son presligc cl de s011 au tori lé. die affirmera sa paternité, elle concourra à faire 
de ses obligations, aux yeux du public, une valeur de lout repos. En retour, la 
Société Nationale de Crédit : lIndustrie permettra i1 la Banque .N11l1onale de 
Belgique de lui céder Ic papier de crédit dont de trop fréquents renouvellements 
alourdiraient son poru-feuille et, détentrice elle-même de papier sur 1~, Belgique 
el l'étranger, lixant dans le pays les capitaux qui s'expatriairnt auparavant, elle 
s'associera largement :i sa poluique régulauice du taux de l'escompte et des cours 
du change. 
li n'est pa& jusqu'à l'indépendance de la Banque Nationale de Belgique qui ne 

serve la société nouvelle en écartant le soupçon de toute influence que 
n'iuspirer.iit pas uniquement !'•intérêt général. 

Une fois de plus, on mit par là combien la part désirée par la Banque 
Natiollale de Belgique duns la dircc\lion de la Société Nationale de Crédit à 
I'Industrie lui revient légitimement et comment elle contribuera à donner sa 
pleine efficacité au nouvel organisme. 

Ce qui y contribuera largement cncor(1 ~c sont les dispositions lendant à la 
formation, aussi raj.ide q11c possible, tie ré .erves irnporlantes. destinées à ren­ 
forcer la solidité de I'institution et qui penneuront l'augmcnlalion automatique 
di'. son capital obligations. 

Le contrôle de !'Étal est réglé par les articles 1e\ 5 cl 4 du projet de loi. Il 
s'exercera par un Commissaire du Gouvernement surveillant toutes les opéra-. 
lions, - par l'iuter vention du .\-linistrl' des Finances dans certains actes impor­ 
tants de la Dircctiou, - par celle du GouHmcnwnl pour les mod.Iicutions aux 
slat uts .. - pnr les obscrv a lions qui pourraien l surgir au sein de la Législature 
sur les bilans r.t rapports détaillés dont dir. recevra couuuuuleation annuelle. 

L'acte constitutif de la société serail passé sous forme semblable ù celle qui 
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fut suivie lors de la constitution de la Société Nationale des Chemins de Ier 
vicinaux. 

La société serait constituée pour une durée de trente ans el pourrait se conti­ 
nuer à l'expiration de chaque période trentenaire, sauf décision contraire du 
Gouvernement (art. ö des statuts, álin. 1· et 2). 

Vu le caractère d'utilité générale de l'Institution nouvelle, il a paru nécessaire 
de laisser à l'Etat seul le soin d'apprécier, à l'expiration de chaque période de 
trente ans, s'ii y a lien de maintenir la société. 

Ji ne faudrait pas, au surplus, s'exposer à une dissolution inopportune. pro­ 
voquée par des intérêts privés que séduirait le désir de répartir les importantes 
réserves dont la formation est prévue par les statuts et que justifie la nature spé­ 
ciale de l'organisme projeté. 

Là dissolution serait, commé la constitution, subordonnée à un acte législatif 
[art. 5 des statuts, alin. 5). 

Pour le surplus, le texte des statuts ci-annexé est conforme aux stipulations 
des lois régissant les sociétés commerciales. Il ne nécessite pas d'explications 
spéciales. 

* * * 

Tel est, dans son ensemble, Je projet soumis à Ia ratification de la Législature. 
Il vient répondre, en, une heure décisive, à l'éthouvant appel qui, de toutes 

parts, mon ie vers les mandala ires de Ja Nation. 
L'industrie et le commerce belges succomberaient dans une dernière convul­ 

sion si on ne leur venait promptement et sûrementen aide. Pour qu'ils puissent 
panser leurs saignantes blessures et voir luire ënfln l'aube de meilleurs jours, il 
faut leur accorder les appuis qu'ils escomptent. A bon droit, la création d'un 
crédit industriel vigoureux se place pour eux au premier rang de ces appuis; 
c'est en elle qu'ils se croient fondés à puiser les plus encourageantes espérances. 

Le 1Jlinistre des Finances, 

LÉoN DELACROIX. 

------=+ 
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PROJET DE LOI 

instiJuant une Société Nationale 
i 

de Crédit 4 l'industrie. 

Alhert, 
ROI DES BELGES, 

Â fous présents et à ve-ir, Salut. 

Sur la propositiou de Notre Ministre 
des Finances el de l'avis de Notre 
Conseil drs Ministres, 

Nous A\ ONS ARRtTÉ El' AllRtTONS: 

Notre Ministre des Finances présen­ 
tera en Notre nom aux Chambres 
législatives Je projet de loi dont la 
teneur suit : 

AnTICLE PREMlER. 

La Banque Nationale de Belgique 
est autorisée à fonder une société 
anonyme au capital de 2J millions de 
francs, qui prendra la dénomination 
de Suciélé Nationale de Crédit à 
l'ludustrie et aura pour objet de con­ 
sentir des prêts à long ou moyen terme 
aux entreprises industrielles et com­ 
merciales belges. 

Le projet ci-annexe des statuts de 
la société à créer est approuvé. ainsi 
que la délibération en date du 50 dé­ 
cembre j 9f8 de l'Assemblée générale 

WETSONTWERP 
tot instelling van eene Nationale Ven­ 

nootschap voor Krediet aan de Nij­ 
verheid. 

Alt,ert, 
KOi111'/G DER IIELGE1'1, 

Aan allen, teqemooordiqen en toeko­ 
menden, Heil! 

Op de voordracht van Onzen Mi­ 
nister vau Pinauciëu, .. en volgens 
advies van Onzen Ministerraad, 

WIJ HEBBEN BltSLOTEN EN W Il BE­ 
SLUITEN : 

Onze Minister van Financiën zal, 
in Onzen Naam, bij de W etgevende 
Kamers, het wetsonl werp indienen 
waarvan de inhoud volgt : 

EERSTE ARTIKEL. 

De Nationale Bank van België 
wordt er toe gemachtigd ecne uaam­ 
looze vennootschap met een kapitaal 
van ~ö millioen frank te stichten, de­ 
welke de benaming : Nationale Ven• 
nootsclinp voor Krediet aan de 
Nijverheid aanneemt, en voor doel 
heeft leeningen, op langen of middel­ 
baren termijn, aan de Belgische nijver­ 
heids- en handelsondernemingen toe 
te staan. 

Het nevensgaand ontwerp van de· 
standregelen der te stichten vennoot­ 
schap is goedgekeurd, alsmede de 
beraadslaging dagteekeneude van 
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extraordinaire des actionnaires de· la 
Banque Nationale de Belgtque, qui a 
décidé la souscription, la libération el 
l'attribution des actions de la Société 
Nalionale de Crédit à l'industrie. 

les modifications aux. statuts seront 
soumises à l'approbation du Roi. 

AnT. 2. 

L'État garantit envers les tiers Ic 
paiement des intérêts des obligations 
d'une durée de plus de cinq ans, à 
émettre par la société. 

Dans le cas où le produit, des opé­ 
rations ne suffirait pas à assurer le 
paiement intégral des dits intérêts, 
l'État fournira à la société les som mes 
nécessaires pour parfaire la d ifTé­ 
rence. 

Les décaissements que l'État serail 
obligé d'efïect uer en vertu de sa ~aran­ 
tie lui seront remboursés par voie de 
prélèvement sur Ie produit net de 
l'exercice suivant et, s'il échet, des 
exercices ultérieurs. 

ART. 5. 

Le Gouvernement aura le droit de 
contrôler toutes les opéra lions de la 
société el, à celte fin, d'exiger tous 
étals et renseignements. 

Il pourra s'opposer à l'exécution de 
toute mesure qu'il jugerait. contraire, 
soit à la loi, soit aux statuts, soit aux 
intérêts généraux du pays. 

Il nommera un Commissaire chargé 

50 December 1918, der buitengewone 
algemecne vergadering van de aan­ 
deelhouders der Nationale Bank van 
België, dewelke <le inschrijving op, en 
de volstorting en toekenning van de 
aa11t1&1·lc11 der Nationale Vennootschap 
voor Krediet aan de Nijverheid heeft 
besloten. 

De wijzigingen in de standregelen 
zullen aan 's Konings goedkeuring 
worden onderworpen. 

AnT. 2. 

De Sta.11 waarborgt trgenover der­ 
den. de bclalîng van de mtervstcn der 
ob!igatiën van meer dan vijf jaar 
duur, door de venuootschap uil te 
geven. 

Ingeval de opbrengst der verrich­ 
ti ngen niet voldoende isom de betaling 
van gemelde interesten ten volle _te 
verzekeren, verstrekt de 1Staat· aan de 
vcnnool~chap de sommen benoodigd 
om hel verschil aan le vullen. 

De sommen, welke de Slaat, krach 
l.cns zijn waarborg, uit de Schatkist 
te verstrekken zou hebben, worden 
hem terugbetaald bij wegc van voor­ 
aflichtingcn op de zuivere opbrengst 
van· het eerstkomende boekjaar en, 
desgevallende, van de naastvolgende 
boekjaren. 

Anr. 5. 

De H.egeering heeft het -recht toe­ 
zicht uit te oefenen op al de verrieh­ 
tingrn der Vennootschap en, le dien 
einde, alle staten en inlichtingen te 
vorderen. 

Zij kan zich verzeilen tegen de uit­ 
voering van cl ken maatregel, dien zij 
in !-lrijd acht. met de wet, of met de 
standregelen, of met 's Rijks alge­ 
mecnc belangen. 

Zij heuoemt eeucn Commissaris, die 
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de surveille! les opérations de la so­ 
ciété et notamment Jes émissions 
d'obligations. 

Ce Commissaire aura le droit de 
prendre, en tout temps, connaissance 
de l'état des affaires cl de vérifier lt•s .. 
écrit ures et les caisses. Il assistera, 
quand il le jugera convenable. aux 
séances des Assemblées générales, du 
Conseil d'administration cl du Collège 
des commissaires; il y aura voix con­ 
sultative. Il veillera à ce que la ges­ 
tion s'inspire des intérêts nationaux. 
Il pourra suspendre et dénoncer an 
Gouvernement toute décision qu'il 
jugerai contraire, soit aux. lois. soit 
aux statuts, soit aux intérêts de l'État. 
Si le Gouvcruemcut n'a pas statué 
dans la quinzaine de la dénonciation, 
la décision pourra être exécutée. Le 
traitement de cc Commissaire, fixé par 
le Gouvernement d'accord avec l' Ad­ 
ministration de Jà société, sera payé 
par celle-ci . 

ABT. 4. 

Chaque année, le Minislre des 
Finances déposera sur le bureau des 
Chambres législatives le bilan de la 
Société Nationale de Crédit à l'indus­ 
trie pour l'exercice écoulé et. les 
rapports du Conseil d'admini-tration 
el du Collège des commissaires faisant 
couuaitre la situation des affaires. 

Donné à .Bruxelles, le 22 janvier 
1919. 

belast is op de verrichtingen der ven­ 
nootscha p, en namelijk op de uitgiften 
van ôbligatiën, toezicht le houden. 

Deze Commissaris heeft het recht 
om, te allen tijde. van den' stand der 
zakrn kennis te nemen, en de ge­ 
schriften en kassen na le zien. Wan~ 
neer hij zulks dienstig acht, woont hij 
de zittingen vande aJgemeene verga­ 
deringen van den Beheerraad en vau 
het College van Commissarissen bij ; 
bij heeft er raadgevende stern. Hij' 
moel zorgen dal het beheer worde ge­ 
voerd met hel oog· op '1e nationale 
belangen. Elke beslissing welke ·hij 
in strijd acht met de wetten, of met 
de standregelen, of met de Staatbe­ 
langen, kan hij schorsen en aan de 
Rcgecring bekend maken. Heeft ·de 
Bcgcering binnen de vijftien tl a gen na 
<le bekendmaking gccne uitspraak 
gewezen, zoo mag de beslissing wor­ 
den uitgi vocrd. Oc jaarwedde van 
gemelden Commissaris, door de Re~ 
geering in overleg met hel beheer der 
veunootschap vastgesteld, wordt door 
deze betaald. 

ART. 4. 

Tolken jare wordt de balans over 
het afgcloopcn boekjaar der Nationale 
Vmnoolsèhap voor· Krediet aan de 
Nijvcl'hcîd, en de verslagen van den 
Beheerraad en van hel College. der 
Commis-arissen, weike den stand der 
zaken kenbaar maken, door den 
Minister van Financiën ter tafel der 
Wetgevende Kamers gelegd. 

Gegeven le Brussel .den '-22 Januari 
!919. 

ALBERT. 
Par Ic Roi : 

Lr1 Premier 11/inÎ!!tre, 
,1/iu-i.stre des Finances, 

LtoN 

Van 's Konings wege : 

Oe Eet·ste 1'/iuisler, 
1'1 inister van Financiën. 

DELACROIX! 
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Société Nationale de Crédit à l'lndustrie 

STATUTS 

TITRE PREMIER 

DÉNOMINATION - S1ÈGE - ÛBJET - DuaÉE 

ARTICLE P11m11ER. - JI est fondé une société anonyme sous la dénomination 
de Société Nationale de Crédit à l' lnduetrie. 

ART. 2. •- L~ siège de la société est établi à Bruxelles. 
Des succursales ou agences pourront être établies par le Conseil d'adminis­ 

tration dans les localités où il en reconnaitra l'utilité. •.. 
AnT. 5. - § t. La société a pour objet de consentir des avances destinées 

à l'amélioration, la transformation ou Ic développement d'entreprises industrielles 
et comrnerci·alcs belges. Elle aura notamment pour but de faciliter à ces entre­ 
prises la mobilisation de leurs créances à long ou moyen terme. 

§ 2. Les avances sont ·consenties pour une durée qui ne dépassera pas 
vingt ans. 

A l'expiration du terme convenu, des prolongations de durée pourront être 
accord_ées dans des cas, de la manière et aux conditions à déterminer par le 
Comeil d'administration, 

§ 3. Les opérations d'avances, se traiteront à l'intervention et sous la 
garantie d'une banque, d'un établissement de crédit ou de toute autre institution 
similaire qu'agréera le Conseil d'administra: ion. En outre, la bonne fin devra cd 
être assurée, soit par une garantie réelle [hypothèque, gage, contrat d'assurance 
sur la vie), soit p:u· une caution, soit par lelie autre garantie que l'Adrriinislra­ 
lion estimera convenable. 
Toutefois des avances pourront être consenties sans réunit· les conditions préin­ 

diquées, lorsque les garanlics réelles ou personnelles proposées seront largement 
suffisantes pour couvrir l'entièreté des créances cl si, dans chaque cas, la déci­ 
sion en est prise à l'unanimité des membres du Conseil rl'adrninistration présents 
à la délibération. 

§ 4.' Le taux d'Intérèt des avances sera déterminé par le Conseil d'adminis­ 
tration. 
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AnT. 4. - f.a société pourrn, mais seulement dans la mesure nécessaire au 
placement provisoire de ses disponibilités, el d'accord avec la Banque Nationale 
de Belgique, escompter ou acheter des effets de commerce réunissant les condi­ 
tions d'admissibilité indiquées dans les statuts ou les rrglcmenls de Ja dite 
Banque. 

La société ne pourra nosséder d'antres immeubles que ceux qui seraient 
affectés à ses services administratifs el à ceux de ses succursal. set agences. 

Elle pourra néanmoins acquérir des immeubles pour se couvrir de ses créances 
en souffrance. 

ART. ~- - l.a société est constituée pour une durée de trente ans. 
A l'expiration de chaque période trentenaire, la durée de la société sera pro­ 

rogée de plein droit pour une nouvelle durée de trente ans, sauf décision con­ 
traire du Gouvernement. 

La société ne pourra. hors les cas prévus par les lois coordonnées sur les 
sociétés commerciales, être dissoute qu'en vertu d'une loi. à la demande du 
Conseil d'administration et du Collège des commissaires, cette loi règlera le 
mode cl les conditions de la liquidation. 

JITRE ll. 

CAPITAL - ACTIONS - ÜBL.IGATIONS - D~PÔTS. 

ART. 6. - Le capital social est de 21$,000,000 de francs, représenté par 
f>0,000 actions de tJOO francs chacune, souscrites par la Banque Nationale de 
Belgique: conformément à la délibération prise d~11s l'Assemblée générale extra­ 
ordinaire de ses actinnnaircs tenue à Bruxelles le 50 décembre 1918. 

Toutes ces actions ont été entièrement· libérées en présence du notaire el des 
témoins soussignés par le versement de la somme de ~~,000:000 de francs, qui 
se trouve> dès à présent, à la libre disposition de la société. 

l.e capital social pourra être ultérieurement augmenté 011 réduit, en une ou 
plusieurs fois, par décision de l'Assemblée générale extraordinaire des action­ 
naires délibérant comme en matière de modilicutions aux statuts. ~ 

gn cas d'augmentation, Ic Conseil d'administration fixera les conditions et le 
taux de l'émission des nouvelles actions. 

Il décidera aussi s'il sera auribué, un droit de préférence, à la souscription des 
nouvelles actions, aux titulaires des anciennes, el dans quelle proportion. 

En tous cas, les souscripteurs des nouvelles actions devront être agréés par lui. 
ART. 7. - Les actionnaires ne sont passibles que de. la perte du montant de 

leurs actions. 
Toutes les actions sont el doivent rester nominatives. 
IL sera tenu au siège social un registre des actionnaires. La propriété d'une 

action s'établit par une inscription sur ce registre. Des certificats nominatifs 
• 1 

d'inseription, signés par deux administrateurs. sont délivrés aux actionnaires. 
Toute cession d'action doit être autorisée par le Conseil d'administration. 
La cession s'opère, soit par une déclaration de transfert inscrite sur le registre 
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des actionnaires. datée et signée par Je cédant et. le cessionnaire ou pnr leurs 
fondés de pouvoirs, soit par tout ·autre mode autorisé par la loi. 

ART. 8. - Les actions sont indivisibles et la société ne reconnait qu'un seul 
propriétaire par l itre. 

S'il y a plusieurs intéressés pour une action, la société a le droit de suspendre 
l'exercice des droits y afférents, jusqu'à ce qu'une seule personne alt été désignée 
a son égard comme propriétaire du titre .. 

ART. 9. - Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire ne peuvent, sous 
quelque prétexte que ce soit, provoquer I'apposnion des scellés sur les biens et 
valeurs de la société, ni s'immiscer en aucune manière dans son administration. 
Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux bilans sociaux et 
aux décisions de l'Assemblée générale. 

AnT. 10. - La société pourra émettre, avec ou sans primes, des obligàtlons 
. dont le remboursement aura lieu dans une période maximum de trente années. 

Le montant des obligations en circulation n'excédera pas le décuple du capital 
social cl des réserves. 

Toutefois la société pourra déjnsser celte limite ou créer des obligations rem­ 
boursal,les en plus de trente années, moyennant l'accord du Gouvernement. 

Le Conseil d'administration déterminera, d'accord avec le Gouvernement, le 
&ype des obligations, leur taux d'intérêt et toutes autres conditions d'émission ou 
de remboursement. 

ART. H. - La société aura la faculté d'émettre des bons ile caisse d'une durée 
de un à cinq ans. 

A1rr. ~'2_. - L'État garantira le paiement des intérêts des obligations. d'une 
durée de plus de cinq ans, qui seront émises dans les conditions stipulées à l'ar­ 
ticle 10. 

Dans le cas où le produit des opératious ne suffi rail pas ir·assurer le paiement 
intégral des dits intérêts, l'Élal fournira· à la société les. sommes nécessaires pour 
parfaire la différence. 

Les décaissements que l'État serait obligé d'effectuer en vertu de sa garantie lui 
seront remboursés par voie de prélèvement sur Ic produit nel de l'exercice sui­ 
vant et, s'il échet, des exercices ultérieurs. 

ART. 15. - La société peul accepter des dépôts à terme productifs d'intérêt 
d'un montant. minimum de 1 ~000 francs. 

•• Le taux des intérêts à bonifier aux déposants sera déterminé par le Conseil 
d'administration. 

TITRE III. 

.Î\DMINISTHATION - SonVEILLAlVCE, 

AnT.14. - La société est administrée par un Conseil de sept administrateurs, 
dont cinq au moins seront choisis au sein d11 Conseil d'administration de la 
Banque Nationale de Belgique ou entre les candidats proposés par l' Administra­ 
tion de celte Banque. 
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Le Conseil d'administration élit parmi ses membres un président et un vice­ 
président. 

Un collège de trols commissaires, dont deux sont choisis parmi les censeurs de 
la Banque Nationale de Belgique, surveille les opérations de la société. 

Les administrateurs et commissaires devront être Belges de naissance. L'admi­ 
nistrateur ou le commissaire qui perd la nationalité belge est de plein droit réputé 
démissionnaire. 

A1tT. -15. - La durée du mandat des administrateurs est de six ans au plus. 
Les commissaires sont nommés ïOlll' trois ans au plus. 
Les uns et les autres sont toujours rééliglbles. 
L'ordre de sortie des administrateurs et commissaires sera réglé. en ce qui 

concerne les membres appartenant à l' Administration de la Banque Nationale de 
Belgique, de manière à faire coïncider li' terme de leur mandat d'administrateur 
ou de commissaire de la société, a Vt'C celui de leur mandat de directeur ou de 
censeur de la Banque Nationale de Belgique. 

Le sort règlera l'ordre de sortie des autres administrateurs et commissaires. 
En cas de vacance d'une place d'administrateur, les administrateurs restés en 

fonctions et les commissaires réunis en Conseil général auront le' droit d'y pour­ 
voir provisoirement, en respectant tou tefois les dispos ilions de l'article t4. 

L' Assemblée générale, lors de sa prochaine réunion, procédera à l'élection 
définitive. 

AnT. 16. - Chaque administrateur doit affecter, par privilège, vingt-cinq 
actions de la société à la garantio de sa gestion. 

Le cautionnement de chaque commissaire est fixé à dix actions de la société. 
Mention de celle affectation doit être faite par le propriétaire des actions sur 

Je registre des nctionnnires et, si les actions n'appartiennent pas à l'administrateur 
on au commissaire, il doit eu être donné connaissance à la première Assemblée 
générale. 

Les actions affectées aux cautionnements sont inaliénables pendant la durée 
du mandat de celui dont elles garantissent la gestion. 

Elles ne seront mises à Ja disposition des titulaires qu'après approbation du 
bilan de l'exercice pendant. lequel celle gestion aura pris fin. 

AnT. 17. - L'Assemhlée g1Snéral1~ ordinaire allouera aux administrateurs el 
commissaires une indemnité lixr imputable sar les frais généraux. 

A 11T. 18. - Le Conseil d'administration se réunit sur la convocation et sous 
la présidence de son président 011, en cas d'empêchement de celui-ci, du vice­ 
président ou, à leur défaut. d'un administrateur désigné par ses collègues, chaque 
fois que l'intérêt de la société l'exige et chaque fois que trois administraleurs au 
moins Ic demandent. 

AnT. i!J. - Le Conseil ne pent délibérer valablement que si quatre de ses 
membres au moins sont présents. 

Chaque mlministruteur cmpèché pent, même par simple lettre, déléguer un 
autre membre du Conseil p 1ur, le représenter et voter en ses lieu cL place. Tou­ 
tefois, aucun administrateur ne peut ainsi représenter plus d'un membre du 
Conseil. 
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Sauf le cas prévu au dernier alinéa de l'article 5 paragraphe 5 des présents 

statuts, les résolutions sont prises à la majorité des voix. 
En cas de partage. la voix du président est prépondérante .. 
AnT. 20. - Le Conseil d'administration a. dans les limites tracées par. Jes 

présents statuts, les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et la gestion 
des affaires de la sociéfé. 
Il a notamment Ic pou voir de décider tou Les les opérations qui rentrent tians 

l'objet social. li peut recevoir toutes sommes cl valeurs, faire ou recevoir tous 
paiements. en exiger ou fournir toutes quittances, faire et passer tous contrats, 
acquérir, aliéner. échanger, preurlre el donner à huil tous biens meubles ou 
Immeubles, tonies concessions queleonqnes , contracter 1011s emprunts, créer e 
émettre tous bous ou obligations. sous les réserves spécifiées à l'article 10, con­ 
sentir tousprèts d avances, consentir ou accepter toutes hypothèques avec ou 
sans stipulation de voie parée, consentir ou accepter tous droits réels et tonies 
garanties mobilières ou immobilières, renoncer a tous droits réels, privilèges et 
actions résolutoires, donner main-levée et consentir. radiation de routes inscrip­ 
tions pri vilégiécs ou hypothécaires, transcriptions: saisies 1 opposi I ions, nanlis}e­ 
ments. gages et autres empêchements. dispenser de tontes inscriptions d'office, 
consentir toutes mentions et subrogations, le tout avant ou après paiement; 
traiter, plaider, tant en demandant qu'en défenrlant, transiger. acquiescer et 
cornpromettre ; nommer et révoquer tous a~cnts 011 employés. fixer leurs attri­ 
butions, traitements et cautionnements s'il y a lien. 

L'énumération qui précède n'est pas limitative mais simplement énonciative , 
tout ce qui n'est pas expressément réservé par la loi on par les statuts a l'Assem­ 
blée générale des actionnaires est <.k la compétence 1l11 Conseil d'arlministration. ~ . 

Le Conseil d'administration peut déléguer ot_l donner des pouvoirs spéciaux 
déterminés fi un ou plusieurs de ses membres, 01.1 mème ù des tierces personnes. 

JI déléguera la ~estion journalière de la société à un- ou plusieurs administra­ , 
teurs, qui prendront la dénomination d'udruinistrnteursdèlégués. 
li fixera leurs pouvoirs et leur rémunération il raison de ces attributions. li les 

révoquera et pourvoira à leur remplacement, s'il y a lieu. 
AnT. 21. - Les actions judiciaires, tan( en demandant qu'en défendant, 

seront suivies, au nom de la société, par le Conseil d'administration, poursuites 
el diligences de son président ou de l'administrateur délégué à cette fin. 

AnT. 22. - Tous les actes qui cngagenJ la société, autres que ceux de la ges­ 
tion journalière, sont signés, à moins d'une délégation spécia 1r du Conseil 
d'administration, par deux administrateurs, lesquels n'ont pas à justifier, à· 
l'égard des tiers, d'une décision préalable du Conseil. 

Les actes. de ·la gestion journalière peuvent être signés par un administrateur 
ou par un agent délégué à cette fin. 

AuT. 23. - Les délibérations du Conseil d'administration seront constatées 
par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial tenu au siège social. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux s0111 signés par le président du 
Conseil 'd'administration ou pur deux administrateurs. 

AaT. 24. - Les commissaires ont u11 droit illimité de surveillance cl de con- 
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trôle sm· les opérations de la société. Ils peu vent prendre connaissance, sans 
déplacement, des livres, de la correspondance, des procès-verbaux et générale­ 
ment de toutes les écritures de la société. 

Il leur est remis chaque semestre, par le Conseil d'administration, un état 
rêsumanr'la situation active el passive. Les commissaires doivent soumettre à 
l'Assemblée gé_nérale Ic résultat de leur mission, avec ~es propositions qu'ils 
croient convenables, et lui faire connaître le mode d'après lequel ils ont contrôlé 
les inventaires. 

ART. 2~L - Un commissaire nommé par le Gouveruemunt surveille les opéra­ 
tions de la société et, notamment, les émissions d'obligations. Il a Je droit de 
prendre, eu tout temps, connaissance de l'état ct, s affaires el de vérifier les écri­ 
tures et les caisses. 
li assiste, quand il le juge convenable, aux séances des Assembléesgénérales, 

du Conseil d'administration et du Collège des commissaires; il y a voix consulta­ 
tive. 

Il veille à ce que la gestion s'inspire dès intérêts nationaux. 
Il peut suspendre et dénoncer· au Gouvernement toute décision qu'il jugerait 

contraire, soit aux lois, soit aux statuts, soit aux illtérêls de l'État. 
Si le Gouvernement n'a pas statué dans la quinzaine de la dénonciation, la 

décision pourra être exécutée. 
Le traitement de ce commissaire, fixé par le Gouvernement d'accord avec 

l'Administration de la société, est payé par celle-ci. 

TITRE IV 

AsSElUBLÉE GÉNÉllALE DES ACTIONNAIUES. 

Awr. 26. - L'Assemblée général~ des actionnaires, régulièrement constituée, 
représente l'universalité des propriétaires d'actions. 
Ses décisions sont obligatoires pour tous) même pour les actionnaires absents 

ou dissidents. 
Les actionnaires ont autant de voix qu'ils possèdent d'actions. 
Toutefois, nul ne peut prendre pari. au vote pour un nombre d'actions dépas­ 

sant la cinquième partie du uoruhre des actions émises ou les deux cinquièmes 
des actions représentées à l'Assemblée. 

AnT. 27. - li est tenu chaque année, el. pour la première fois en !9 , au 
siège social à Bruxelles, le dernier lundi de septembre à heures, une assem- 
blée générale ordinaire <les actionnaires de la société. 

Le Conseil d administration peul convoquer des Assemblées générales extraor­ 
<linaires. Il doit les convoquer sur la demande du Collège des commissaires ou 
d'actionnaires représentant le cinquième du capital social. 

ART. 2èL - - Seront admis à I' Asscmb.ée Aé11éralc les actionnaires inscrits . . 
depuis vingt jours au moins el dont les certificats au ront été déposés au siège 
social ou aux établissements désignés dans les avis de convocation, cinq jours 
francs au moins avant la date fixée pour l'Assemblée. 
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Anr. '29. - Toul actionnaire pourra se faire représenter à l' assemblée par un 

mandataire ayant lui-même le droit de vole. 
Le Conseil d'administration pourra déterminer la forme des procurations et en 

exiger le dépôt au siège social flans le délai qu'il [ixera. 
Les mineurs, les interdits, les femmes mariées cl les établissements publics ou 

privés seront représentés par leurs représentants ()U organes reconnus. 
Les co-propriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, ics créanciers et 

débiteurs gagistes devront respectivement se faire représenter -par une seule et 
même personne. 

Anr 50. •- Avant que la séance soit ou verte, les actionnaires signent la liste 
de présence. 

AnT. 5L - Le bureau des Assemblées générales se compose des membres 
présents du Conseil il'adminislral1on et du Collège des commissaires. 

L'Assemblée est présidée par le prési.lent du Conseil d'administration ou, à 
son défaut, pär le vire-prèsident 011: à leur défaut, par un adrninistrnteur à ce 
délégué par ses collègues. 

Le président désigne Ic secrétaire; l'Assemblée choisit parmi ses membres 
deux scrutateurs. 

ART. 32. - L'Assemblée générale ordinaire entend les rapports présentés par 
Ic Conseil d'administration el par le Collège des commissaires sur les opérations 
de la société et statue sur l'adoption du bilan et du compte des profits et pertes. 
Elle se prononce après l'adoption du bilan, par un vole spécial, sur la 

décharge des administrateurs el des commissaires. 
Elle procède aux nominations d'administrateurs et de commissaires, dans les 

limites indiquées en l'a ri iele f 4. 
ART. ;)3 - Les decisions sont prises, quel que Soit le nombre d'actions 

réunies à l'Assemblée, à la majorité absolue des voix présentes ou représentées. 
Cependant, lorsqu'il s'agit de délibérer sur des modiflcations aux statuts, 

l'Assemblée n'est valablement constituée que si les membres qui assistent à la 
réunion représentent la moitié au moins du capital social. Si celte conditlon 
n'est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire, et la nouvelle Assem­ 
blée délibère valablement, quelle que soit la portion du capital représentée par 
les actionnaires présents. 

Dans l'un comme dans l'autre cas, aucune proposition n'est admise que si 
elle réunit les trois quarts des voix. 

Les votes se font par main levée ou par appel nominal, à moins que I' Assem­ 
blée générale n'en décide autrement à la majorité des voix. 

En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est 
procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu Ic pins 
de voix. En cas d'égalité de suffrages à cc scrutin de ballollage, Ic plus âgé des 
candidats est élu. 

ART. 34. - Les procès-verbaux des Assemblé ·s générales so11L signés par les 
membres du bureau cl par les actionnaires qui Ic demandent. 
, Les expéditions cl extraits à délivrer aux tiers sonL signés par le président du 
Conseil d'administratiou ou par deux a.lministrntcurs Oil commissaires. 
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TITUE V 

BILAN - IH:P1RT.lTION - RÉSERVES 

AnT. 5~. - Au.30 juin de chaque année, cf pour la première fois le 
19 , il est dressé par les soins du Conseil d'administration un inventaire 

des valeurs mobilières et immobilières d de loufes les dettes adi\i'cs et passives 
de la société, avec une annexe eonu-nnnt, c11 résumé, tous ses. cn~agemenls. 

A la même époque, Ic Conseil d'adnnnistration forme Je bilan et le compie des 
profils cl perles. 

AnT. 36. - L'excédera favorable il~ bilan, déduction faite des frais généraux, 
"charges et a morrisscments. constitue Ic· héuéflee net de la société. 

, ~ 
Après défalcation éventuelle des remboursements à l'Etat pré, us au dernier 

alinéa de l'article -1~, il sera prélevé sur cc bénéfice : 
1° 5 I'· c. affectés au fonds de Iiéserve !(lgale; 
~
0 la somme nécessaire pour servir aux aetions un dividende de ö p. c. 

Du surplus, il sera attribué 50 p. c. au fonds d(' Réserve extraordinaire; cette 
allocation pourra être ramenée à 2t; p. c. lorsque le fonds de Iléserve extraordi­ 
naire aura atteint les deux tiers du capilul sucial. 
L'attribution du solde sera réglée par le Cous-il d'administration. Dans le cas 

où le Conseil d'a.lminis: ration dveiderait la répartition d'un second dividende, 
il sera attribué à l"État une part de bénéfices égale au tiers de la somme allouée 
aux actions. 

AnT. 37. - Les dividendes sont payés aux endroits et. aux époques à fixer 
par le Conseil d'administration. 

ART. 58. - l.cs prélèvements en faveur du fonds de Héserve extraordinaire, 
prévus à l'article 56, .cesseront d'être obligatoires lorsque ce fonds aura atteint 
le montant versé du capital social. 

Le mode d'emploi des réserves est facultatif. Les placements en fonds publics 
sont toutefois limités aux titres de fÉtal belge ou garantis par lui. 

L'Assemblée générale des actionnaires, délibérant comme en matière de 
modiflcations aux statuts, pourra décider la répartition de la Réserve extraor­ 
dinaire sous forme d'actions nouvelles créées en augmentation du capital: Dans 
ce cas, cl aussi lors de la liquidation de la société, l'Élal prélèvera sur la Réserve 
extraordinaire une somme égale au tiers de la part des actionnaires. 

TITRE Vl. 

0ISPOSITJONS DIVERSES. 

Anr. 59. - Toul actionnaire domicilié à l'étranger sera tenu d'élire domicile 
en Belgique pour tout ce qui se rauache à I'cxécutiou des présents statuts. 

A défaut d'élection de domicile. celui-cisera censé élu de plein droit au siège 
de la société, où Ioules les notifications, sommations, assignations et significa­ 
tions serontvalablement faites, 
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ART. 40.-· Les administrateurs, l'administrateur délégué cl les commissaires 
seront, pour la première fois, nommés par te Gouvernement. 

ART • .f.L - Sauf les dérogations y apportées par les présents sta&uis, les dis­ 
positions des lois coordonnées sur les sociétés commerciales seront applicables à la 
Société Nationale de Crédit à l'lndustrie. 
~ Cependant, les modifications statutaires n'auront d'effet que moyennant appro­ 
bation du Roi. 

ART. 42. - La. comparante déclare que le oiontant ,pproximatif des frais et 
dépenses incombant à la société du chef de sa constitution s'élève à fr. 



(A\ 
·-✓ï 

( ~r 46. 

·Kamer _der Volksvertegenwoordigers. 

VF.RGADRRING H!'I ,3 JA,NDARI H>f9. 

Ontwerp van wet 
houdende instelling eener Nationale Vennootschap 

voor Krediet aan de Nijverheid. 

--~-- 

Memorie van toelichting . 
. __,........__ _ 

MIJNE HEEREN, 

De inrichting van het ki-edict maakte steeds een del' voornaamste 
bezorghedcn van den Belgischen wetgever uit. 

Dit kon niet anders 1.ij11. 
In een land aang(iwezen op bewerkingsnijverheid, dat het hoofdgedeelte 

zijner fabrikuten uitvoert en dat zich door zijn ruil de sloffen nnnsehuft die 
tot zijne voeding en zijne opbre11gst ououtbeerlijk zijn, is het krediet. 
meel' dun elders, een der hooldfuktoren van voordeelige hcdrijvigheitl en 
van vooruitgang. 

D00t· schuldvorderingen verplanrsbnar te maken, door kapitalen tlicbelf'gd 
zijn in de verrichtingen van voortbrenging en verkoop te bevrijden, door 
hunne opbrengst le vermenigvuldigen met hun economisch nut, is het niet 
alleen de stuwkracht van handel en nijverheid : zij11 krachtige adie die al de 
bronnen van 't openbare vermogen beïnvloedt, si rekt z ch nit tot ùe geringste 
burgers door den arbeid en de loonen die het hun aanschaft. 

Doordrongen van deze waarheden en geleerd door de hanle ond-rvintling 
der nijverheidscrises van f 8:ï~ en 1818, stemde het Parlement reeds in f8~0 
eene reeks wel ten die grootelijks den materieelen bloei van het land hielpen 
bewerkstelligen. 
De oprichting der Nationale Bank, door aan het land een gezonden papie­ 

ren geldomloop, aan den handel grmakkelijk, overvloedig en wrinigbe­ 
zwarend disconto te verzekeren, bracht reeds op dat tijdstip de oplossing 
van een der gewichtigste vruagstut ken dezer orde, oplossing waarvan meer 
dan één halve eeuw ervaring de wijsheid bevestigde. 

ln 't gedacht van den Staatsman die huai· eerste voorstander was, moest 
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de Nationale Bank het mi.ldelpunt én de spil z:jn van al de kredietsinstel-. 
lingeu van nlgemeen belang. Zoouls te recht werd herinnerd ( f) zng hij 
daarin de ziel van een grootscheepschen finaneieëien houw waarvan hij ·het 
plan had ontworpen, hij wiens ta, ken zich andere organen-in1>esten .aan­ 
sluiten, bestemd namelijk tot belegging der volksspaargelden en tot onroe­ 
rend krediet. ~1.iar naar zijne opvauiug moest elk dezer organen nevens en 
buiten haur worden opge1·icht, alhoewel hare bescherming gc11ietende.- 

rr Andere diensten, zegdo hij, zooals de Spaarkus, het Grondkreiliet, dat 
» naar andere beginselen dun ht•t huudelskrediet moet worden geleid, zullen 
)> zich ten deele hij de Nationale Ba11k komen aansluiten, zonder nochtans 
>• ooit met de eige11liJ ke hnukverrichtingeu te versmelten. De Spaarkas en 
,, fret Gro11dkt-ediet moeien onafhankelijke in-tellingen zijn, beheerd door 
» af1,011dt•rlijke besturen, maar die zich ouderling hulp verleenen en waar­ 
» mede het bestuur dl\l' Nutiunule Bank op nuttige en welwillende wijze 

. . )) sumenwr-rkt )) 
Oc vlucht door at deze gl'lukkigc wetten gegeven, en die nog toenam 

door het verkiezen ceuer vnstlrerudcn libernle tolpo itiek, kon nochtans niet 
uulntr-n nieuwe k redietsvereischten Le doen ontstaan m eene beteekenisvolle 
evolutie der 'leerstelsels, ter zake zooals in alle domeinen. te veroorzaken. 

Voo,· alle li •. den met klaren hlik , die de diepgaande vervorming der nij­ 
verheids- <'n lnuuh-lsmethoden gade slaan, verruimden zich de beginselen 
van eert ijcls aanzienlijk. 
De aa11ho11dc11de verhctering der nitrusring, de steeds meer gekc11merkre 

ricl11i11~ uanr vc1·vaa1·digi11g van afgPWerktc voortbrengselen, de specialisatie, 
de sa1111•111 rekking en lwt jn vo,·gen der nijverheid, de vereischten een er inten­ 
sieve voor1brengi11g eenerzijils, de nieuwigheid en de stoutmoedigheid der 
gebrnikcn van den iuteruutioualen hnudel anderzijds, brachten steeds 
stijgrnde immohilisutiëu teweeg, alsmede onvermoede tneuemiugen der· 
bed rij l'.,ka pi talen . 

Sedert tal van jaren werd bevonden dat de Belgische voortbrengers niet 
beschiku-n, hoofdzakelijk voor de verrichtiugeu op langzicht <lie hun dooi· 
de vreemde mededi11g-i11g werden opg1•dro11gen, over het gemak van krediet 
dat hunne 11wdedi11gers genoten en dat deze bevoorrechte tot het veroveren 
van looncnde afzeigeuiedcn. 

Als voorbeelden werden a:mgehaald de bijzondere banken van Engeland, 
Bohemen en Japnn, nit een vooruirziende wetgeving ontstaan. Meer onlangs 
had d,~ Kamer der Yolksvertegenwoordiaers van Frnnk rjjk , Lij den aanvang 
vau 1 !1141 het wetsontwerp a1111gc11omen dat dooi· den Heer Klot.z,Minister van 
Fi11a11cië11, werd ingedi1i11d eu dat leu doel had de oprichting van het Cridit 
à l' Industrie et au Commerce de France, bestemd om door leeningen op langen 
termijn d1•11 ondernemingsgeest te prtk kelen en om de kapitalen naar de 
werkelijk Frausche zaken te doen terugvloeien. 

Dit laatste ontwerp vooral genoot in België belangstelling, alwaar <Ic 

(1).PAUL 'IIYMANS, Frère-Drbon, boek 1, bl. 32~. 
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bankinrichting zich niet minder onvoldoende nit wees dan in .. Fra1ikrijk eu 
evenzeer gegronde kritiek wettigde. 

Van wederszijde maakte men aan ·de groote finaneieële iurichtiugen tot 
verwijthunne koelheid jt•gms tie untionule voortbrenging en hunne neigiug 
om- aan- de ontzaglijke kapitalen die.zij tol zich trokken slechts lwleggi11ge11 
te zoeken en te bieden die, naar vermeend, zekerder zijn dan nijverheids­ 
plaatsingen, onder den vorm van leeningen van ver afgelegen .Suuen of 
andere waarden met vaste opbrengst. Zag mem zelfs niet ten 011zt!11L l,ijh11izcu 
van sommige g.-oote vreemde i111·i,:h1ingen onze spaargelden verlokken eu 
opslorpen door de nanlokking van d •••. gelijke ve1·1·ichtï11grn; bovendien aldus 
een stooremle werking op de vastheid van onze wisselkoersen uitoefeuendeP 

Niet zonder spijt noch soms znnder grievi11g stelde 11ie11 teg1mover deze 
strekkingen de politiek van uisseheukumst, zonder aarzelen gtivolgd door de 
Duitsehe banken die de initiatieven verwekken, nagaan en leiden, hunne 
'klanten onderrichten, met al h111111e krachten ,~n uitbreiding van handel en 
nijverheid stuwen en aan de voorlhrengers en haudelanrs vau hun land 01> de 
iruernauonale markt een met Jen <lag meer ge<h1chlen voorsprong verze­ 
keren. 

Dii! deze taktiek aan de Duitsche banken nooit moeilijkheden of gevaren 
berokkende. kon niemaiitl beweren, ln Duitsehlnnd zelf had 111en de pijnlijke 
kredietopk. impingen niet vergelen welke zij meermaals veroorzaakte e11 die 
slechts werden bezworen dunk zij <le misschien te welwillende tusselien­ 
komst van minder vermetele vreemde banken. 

Maar niemand ook kon beweren dat overdreven vuorzichtiehed niet even <., 

nood lollig is als vermetelheid en dnt , tusscheu bei le, vernuft en hek wnanrheid 
geen pl:_wls k111111en ruimen voor Vt!iligl11;iJ, zonder de wilskracht le oulze­ 
nuwen. En zoo mm onze banken niet den raad ~af hare kapitalen te wng,·n: 
in al te langdurige immobilisai iëu en de gcvaal'lijke plllatsi11gs111iddele11 ver- 

. kozen door sommige Duitse he finnnc eële i11.-id1LiJJge11, aan te wenden. was 
men niettemin van ge, oelen dat het noodig was aan ons bank wvzcu een 
raderwerk Loe te voegen dat krediet op gemid,leldcu 1•11 la11g(•t1 termijn k au 
ver leenen. :Men wenschte dat deze aanvullende inrichli~g ten spoedigste 
kwam voorzien in de behoeften waarvan men noch den spoed, noch <le 
uitgestrektheid zou hebben durven voorspellen. 

.01_1getwijf'eld liet de Nationale Dank, bewust van deze hehm-ûen die door 
onze 011l11ngs opgerichte koloniale onder11e111i11gcn nog toenamen, niet 11:1 in 
dezelve le veörzien , Zij gedroeg zich ter zake naar de handelwijze van gelijk­ 
aardige instellingen van uil gifle nit lu-t huitenlund en i11 haar tusch nam zij 
krediet papier op, van louteren ha11delsaard, aan herhaalde hernieuwingen 
onderworpen. ~laar, alhoewel gd1olpen door de AlgP111eenc Spnarkns, welke 
de handen ruimer hef'fl wrgPns haar organischew<'l, hnkr ndeu hare standre­ 
gelen haar grenzen af die zij nier mocht nverseln-ijdeu. Zij moest aan lmre 
iasch, die haren papieren gddomloop dekt, volle vcerk racht lnhouden en 
zij ·zag zich gedwongen verzoeken af le WÎJzer1 waarvan zij alleszins het niet. 
voldoen betreurde. 
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Dil wns <Ins slechts een door de omstandigheden opgedrengen hulpmiddel, 
onvoldoeurle nochtans en voorbi gaand. 

Noû1lg1•,lwong1•n was de w,•rkhi11~ clt-r Nationale Bank v•an België beperkt 
en mei rles te meer klem werd insr,•lling gevord«•rtf van een lichaam· dnt: aan 
België 01111,rak, en dat, naar zijne gclH·nikeU gesl'hilit. voor zijne expansie 
de vast le lt•ggrn l,aililnlen zou bezorgen die in menige omstandigheid 
vruchteloos werih-n anngevrrrngd. 

H,•L donr Frèrt!-Orh:m ontwerpen plan, grootendeels uitgevoerd, vroeg 
deze 1100,fza:, elijk.e nnnvull ng. 
"'as ,le 1oest.11HI »hlus vóór denoorlog, wnt zal het na den vrede zijn,? 
lid vnrngstuk dat toen hel voorwerp was van de everpeinzingen. en 

studiën dur des 11111fing1•11, stelt zieh thans ,·001· aller oogen met onverbid­ 
delij ,, Pu spnerl. De g•·h,•urtenissen 1,. wamen. ons nnntooneu hoezeer zijn 
oumiddelijke oplossing zich opdringt; zij le, erden ons hel; streng bewijs 'lier 
economische krachten vun Duitsehland, vrucht van zijne werk middelen en 
van zijne werkwijzen; zij brachten tie eensgezinde ov,e1·tuiging dat ·de 
eertijds ontworpen instelling een der krachtigste wapens onzer herwording 
zijn zal. 

D1: Belgische nijverheid moet, letterlijk, uit hare puinen oprijzen. Inrich­ 
ti11gt>n, tuigen, vonrrmlen, bronnen, alles werd vernietigd, verwoest, ont­ 
v1·,.r111cl, nitg1•1rnL Alles moel opnieuw hegonnen en hersteld worden. ln tien 
sl1·ijd dien zij zomin dralen zul moeten ,11111bi11(len ter herovering van haren 
stand vau gisteren, zul rie mededinging harer concureuten eene vinnigheid 
naouemeu die 1111•11 zich hocg•~nnam1I niet kan ontveinzen. Zij hebben geleefd 
en voorlge•hrneht wijl onze nijverheid gestremd en gemarteld werd, e11 hunne 
haten lieren hun toe op all.•i-lei wijzen hunne voortbrenging en hunne 
.prijzeu le verbeteren. De afo•lgehiedcn door 011s verworven na tal van jaren 
van 011afgi>hrol-.en betrekkingen, zal men moeten heroveren dooi· stundvustige 
pogi11gc11 en gewisse offers~ door :1.111 de konpers een tot heden toe 011ge­ 
kcml g1i111nk vau hetnling te verleenen. \Vnnt o, eral heerscht lm,ndenden 
<forst naar herstellende vergoedingen en overal rust men zich uit tot den 
eeunomiselu-n si rijd van morgen. 

M1•11 ziet dat de vraag zich onder tweevoudig opzicht opwerpt. 
Op p11i11e11 moet weder opgeho11w1I worden; «nze verlamde voortbrenging 

vergt herstel; terzelfder lijd ln-hoort zij weldra op gelijkein voel gesteld te 
worrleu 111t'l hare 11w1l1•di11gst!·rs en claartoe moel huur het fiunucieël ver­ 
mog,·11 worden verstrekt dal haar g1•lt•iilt>lijke uitbreiding zal verzekeren. 
Nooit loonde zich d~ noodznkulijkheid van het krediet duidelijker nan. 

. Voorzel,cr zal de groo e nijverheid ile snmeuwerking behouden vnn <le 
bnnken di1! met haar flnaneieëlen dienst zijn belust en wier voorschotten 
ovPrig,·11s d,·sgPvnll1~11d kunnen gedekt worden door beroep op privaat knpi­ 
tnal; 111a:1r de 0111lc•r111•mi11ge11 van minderen onvnng zouden alle hoop van 
herneming wrliez«!II lllOPst een 11ie11w werktuig haar 11i1~t onder den vorm 
van kr1•dit>L op langen u-rmijn den bijstand komen vcrleencu dien zij onmo­ 
gc•lijk zullen kunnen ontberen. 

Zonder' deze hulp ware haar lot onherroepelijk in gevaar gebracht en 
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derzelfder tijd dat van onze arbeidersbevolking, uitzonderlijk bPg:rnrtl. waar­ 
van het uithoudingsvermogen en tie vudvrlundsl efde bewondereuswnanlig 
waren tijdens hare laugclurige b"1u-oc!, ing c11 «lie hm1kt nnnr 't m,,cclig h1•1·- 

. vatten van- den arbeid op den geboortegrond, alwaar niets nwg worden 
verwaarloosd om ze le behouden. 

'Wil men dus met welgelukken <le zware taak vervullen wnnrvnn <>n het 
heden en de toekomst van België afh:rngen, en waaraan de \Vetgerer den 
strengen pli,·ht heeft de Ri·geering 11:i11w te· d oen deeleu, dan is het 110011 ig 
zonde!' verwijl eene Nationale Maatschappij voor Krvdiet m111 tie Nijn·rhcid, 
gezond en krachtig, onder heschermiug en toezicht ,·:111 den Staat, in te 
stellen. 

· Wc•gens de rol die haar a.m 't hoofd van ons bnnkwezeu is toPgekf'nd, 
vorderde <le Nationale Bank van België de eer op tol hel oprichten der 
nieuwe Maatsch:ippij over te gaan. 

Deze eerzucht is gewettigd. Zij steunt op de denkbeelden van Frère· 
Orban. op zijn klaren blik, op de werkelijkheid vnn het krediet en op de 
solidariteit die tusschen zijne hijzonderste takken hehoort le bestaan . 
ln feite is het thans op le lossen vraagstuk van gelijken aurd als hclgecne 

dat zich voor den Wetgever vim ·18~0 stelde. De 011rsproug c•11 de doeleinden 
zijn dezelfde; in de oplossing bestaat cr slechts verschil omdat men zich op 
dezen stond met krediet op nnder zicht beijverd. 

. Toen krediet op korten termijn behoorde i11gP.l'Ïc·ht te worden, drong de 
instelling tier Natiornil1i .Bn11k zich op. Zij werd g••plaaLst op grondHstcn die 
zegeviere11d aan de proef des tijds weerstonth-u : vnst evenwicht beslaat 
tusschen het voorrecht van uilgihe dut haar is toegC'kenil en de p erkr-n 
waarin zij gemachtigd is daarvan gd>rnik le maken. Door verlecniug "an 
't handelskr. <liet en regding der geldmarkt vervulde zij ten volle de Laak 
die haar werd toevertrouwd. · Deze tank dient huur ~cl alen le worden. . . ~ . 

Zonder gevaar zou zij haar zwuurtepunt niet k11n111•n zir.11 verplaatsen en 
haren werkkring zien uitbreiden tot krediet verriehtiugun wnnrl,ij haar 
eigen papier geen normalen grond meer zou vinden. 

Nn men het inrichten van krediet op lungeu termijn aanvat, wijst zich 
de-oprichting eener nieuwe instelling aan. 

Maar logisch vloeit krediet op g,·midclel,Jen en la11gl'n termijn voort uit 
krediet op korten termijn. Het beoogt een zelfde doel : algt•hede uith1·cidi11g 
en maximum ophrengsr der economische herhijviahenl. N11, in zake krediet 
op korren termijn, is de. Natinnale Bnnk van België tie bank tlrr banken; 
zij is het die deze ondersteunt in tijden van beklemming en ~ risis. Jn zake 
krediet op h111gen termijn wordt dergelijke rol voorbehouden mm de Nalionnle 
Maatschappij voor K1·ediet aan d1~ Nijverheid. An11 de bestaande banken zul 
zij een 11ie11w werktuig ter hand stellen en haar tneluren naar alle evvnre­ 
digheid, voortaan aan de veelvoudige nit ingeu van ons nijverheids- en hun­ 
delsleven dit overwegend aandeel te hebben, voor hetwelk 111e11 elders niet 
schrok. · 

M·oet.: de .Nationale Bnnk von België dus niet het leven ge,•en aan de .Nutio" 
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nale Maatsehappij voor Krediet aan de Nijverheid, die zoogezegdbare 
verlenging zijn zal? 

Moet zij niet de vonmaamste stuwende kracht daarvan zijn? Mo.et wen,. 
zonder ze le versmelten, heide instellingen niet verbinden, ze door deeellde. 
huuden doen besturen, behoudens ze door een dichten scheidsmuur t~ schei­ 
den, eu tusscheu haar met volledig grlijkloopenden werkkring, eene impul­ 
sieëenhcid verwekken die ten zeerste met 's lands belangen znl strookeu? 

Vau de private banken het initiatief verwachten Jat de Nationale Bank 
weuscht te nemen, ware zich blootstellen aan meer misrekeningen dan 
uitslngen. Bewaarsters van aanzien! jke bewaargevingen die haar le allen 
stond k1111ne11 ontnomen worden, hebben zij steeds tie voorkeur grgeven aan 
verrichtingen op korten d1111r, aldus het verplaatsen vergernakkelijkemle en 
bespoedigende vau de kapitalen welke zij daarin beleggen. Voorzeker, men. 
zag ze hulp verlceneu om aanzienlijke ondernemingen een vasten financiëelen 
gro11dslag te geren, om vruchtbare nijverheidsconeentratiën te versnellen. 
011de1· dit opzicht bewezen zij annmerkelij "e diensten die men zonder 
ouduukhaarheid niet zon mogen vergeten. Maur Je bezorgheid over hare 
veiligheid eu over die harer bewaargevers wende .ze af van meer positieve 
vormen van tnsseheukomst. Een wijzigi11g i11 haar· programma komt niet 
voor als op til zijnde; zij zon in alle geval niet van zeer ingrijpenden aard 

.z1p1. 
De oplossing die men voorstaat stemt dus volkomen overeen met een 

ontcgensprekclijkeu feitclijken toestand, en bovendien neemt zij de echte 
beginselen der ûunncieële wetenschap in acht en verhoort zij wenschen die 
zoo <lik werf en met zoo veel r·echt werden geuit .. 

De voorstellen dei· Nationale Bank, nader bepaald in hel bijgevoegd 
ontwerp , a11 strnndregelen en waarvan dit ontwerp van wet de aanneming 
nastreeft, zijn i11gegcven door de hierboven uiteengezette gedachten en 
door de bevoegde adviezen welke de Bank heeft ingewonnen. 
In naam v:111 hare anurleelhouders en door deze gemachtigd, verstrekt zij 

het aanvankelijk kapitaal van 25,000,000 frank waarvan het belang wel· 
aantoont dat zij niet voornemens is een eenvoudige proefneming te doen [art. 6 
dei· si and n•wlen). De Mm1tsclwppij zul de overige fondsen, vereischt door 
hare geleidelijke uitbreiding, verwerven <looi· uitgifte, tot het tienvoudig 
bedrag van haar kapitaal en van hare reserves. van ohligniiën met vaste 
opbrengst waarvan <le vervaltij« dertig jaar niet zal overtreffen, behoudens 
af'wijki11g door de Regecring toegestaan in geval \'811 bevonden noodzakelijk­ 
heid (art. 40 der standregelen). Zij zal bovendien kasbons mogen uitgeven, 
hebbende een duur van één tot vijf'jaar (art. H der standregelen). 
Te11 einde spoedige pl:iutsing en rangs<·hikking dezer oùligntiën te verze­ 

keren, 11na1· aanleiding , an <le betrekkelijke geringheid van hare opbrengst, 
wordt voor huar Staat-waarborg voor hare interesten gevraagd (art. 2 van het 
wetsontwerp: art. !2 del' standregelen). Beslissende gronden wettigen zulks. 
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liet is inderdaad een voornaam werk van openbaar heil dan nijverheid en 

handel te doen herlev en. hun lutere ontwikkeling le bespoedigen, hun te 
dien einde leeuiugen le verstrekken 01) langen terrnijn , op voorw.mnlen die 
zooveel mogelijk met den kostprijs' gelijk siunn, en, met terzij1.Jt•plaatsi1·g, au 
winstbejag, tusschen hef komst· eu aanwending der g<'ldb1·01111ei1 deze 
overeenstemming te bewerkstellingen die een der 1;oof'dLeslunddeclc11 is 
eener doelmatige i1irichti1ig. De hnl1i welke de Staat niet aarzelde te ver­ 
leenen in andere gevallen, kan zij worden gewcig.,rd indien men, 0111 dezelve 
te 'verkrijgen, bij uitzonderlijke toestanden - redenen van zulke dringende 
gewichtigheid doet gelden? 

Ove, igens <lient wel overwogen te wordendat de nieuwe instelling volstrekt 
nationaal zal zijn;en niet slechts bij nnum, maar door het duidelijk omschre­ 
ven kader harer verriehtingen (art .. 5 der standregelen), door het inhonr­ 
lingscbap dat voor hare beheerders wordt vereiseht (art. 1.4 , door inschrij­ 
ving- op naurn harer aandeelen (art, 7 en het aanvaarden der nieuwe aan­ 
deelhouders (art. 6). 

Slechts Belgische nijverheid_ en handel zullen geruepen worden het voor­ 
deel ervan te genieten, 't zij door krediet voor uitvoer, 'l z j tl oor krediet op 
langen termijn, veroorlovende uitrustiug en voortbrenging Le verbeteren en 
contracten te sluiten met hunne uitheemsche klanten, zelfs met vr eemde 
Staten, met beding van verdaag,le betaling, en die maar al le dikwijls 
moesten afgewezen worden bij ~cbrek aan genoegzame fluancieële 
medehulp. 

Het is wel verstaan dat er geen sprake zijn kan van aan te zetten tot het 
oprichten van nieuwe ondernemingen dit> niet b1j machte zouden zijn de 
noodige waarborgen te verstrekken. Men is het overigens eens om deze 
oprichting .als ontijdig te beschouwen op liet oogeubl.k d.rt a'Ier streven 
behoort gericht naar heropbeuring der zaken die ,·óór tien oorlog bewijzen 
vim leefbaarheid gaven. 
Ten eiurle overdreven immohilisatiën te keer te gann w1•r1I de maximum 

termijn der voorschotten op l\\ int ig juar g<·steld art 5,§ 2 der sland1·t•gel1•n). 
_ Deze zal ongetwijfeld nooit bereikt worden, daar tie verricht iugeu die tol 

voorschotten aanleiding zullen ge, en gewoonlijk lang vóór dit tijdsverloop 
verrekend zijn. 
Dubbele waarborg wordt vnn de geldopnemers gevorderd. 
Eenerzijds aval eener bank of eener soorlg<'lijke instelling, anderdeels 

zakelijke waarborg van vasten aard (hypotheek, pand, verzckeriugsover­ 
eenkomsten, borgtocht). 

Door aval of bankborgtocht worden verzekerd en de stipte uitkeering der 
voorschouen, en, derhalve, de n·gelrnntige aflossing der obliuatiën uitge­ 
geven door de Nationnle Mantscha111•ij voor Krediet nan de Nijverheid. 

Niettemin kunnen Jeu ulgerneene rPgels bij eenstemmige beraadslaging 
van den Beheerraad getemperd worden, indien tie noodig g<'oordeelde zuke­ 
lijkc of persoonlijke waarborgen worden uangeboden 111·t. 5, § 5 der stand­ 
regelen). 

De diensten die de Nationn1e Bank en de Nationale Maatclrnppij voor Kre- 
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tliet nau dt• Nijvc•rlwid zich zullen bewijzen zijn wederkeerig. Door haar 
·t g •. bruik toc le slaan ,,:,n hure wii1ke ten, v,111 hare lokalen, de medewer­ 
ki11g \a11 haar personueel, door ze dank zij haar kostbare iulichtingsnriddelen 
voor clw.,fin~ c11 verrassing le vrijwaren, wl de Nationale Bank tol hel 
uiterst c de ulgcmcene onkosten en de risicos der Mualsclrnppij verminderen, 
zij zul ze met haar aanzien en lianr ~c•zag bekleeden en ertoe bijdrugen hare 
ohli.~aliëu \"OOI' de oogtm v.ih. 't p11hli1•k als volkomen zekere waarden le doen 
cJ11orgaa11. Wederkeerig zal cle Natioilalé Maatschappij voor· Krediet aan de 
Nïjvcrhci<l de Na1io1wlc Bank, van België toelaten haar het kredierpapier af 
Ic slaan waarvan ni te herhuulde vernieuwingen hare tasch zonden bezwaren 
eu, uil' i11 't bezit van p:ipier op België en het b11ite11l1111d, i11 het la11ù kapi- 
1,l1~1·, iuvestèud die voorheen uitweken, zu! zijöp,breedeü voet deel nemen 
aan hare politiek beoogemle regeling van het disconto-percent en van tie 
wisselkoersen. 

Ook tie onafhankelijkheid der NationaleBank zal de nieuwe Maatschappij 
ten goede ko111e11 door zelfs het vermoeden af le wenden van eenigen invloed 
die niet uit:-l11il1·11<I door 't algemeen belang zou zijn ingegeven. 
[eus Le 111cc1· ziel men ,faartlóor · in welke male het aandeel, door de 

Xationale Bank van Beluië · verlangd in lier. beheer der Nationale Maat­ 
sch;1ppij voor Krediet .i.in de Nijvnhcid, haar wettig toekomt en hoezeer 
ZÎJ zal bijurage11 om aan het nieuw lichaam volle kracht te geven. 
\Vat dunrtne nog meer zal bijdrngen, zijn de schikkingen waarbij het zoo 

spoedig mo/.!.clijk samenstellen van belangrijke reserves wordt beoogd. 
de.welkt~ lwstc111d zij11 tot he: vcrhoogen der soliditeit van de instelling e11 
die il utonuuische vermeerrleri 11g. van ham· obligutiën ka pita al zullen toelaten. 
Toezicht vau den Staat wordt gcrcgeltl Lij artikelen 1, 5 en 4 van het wets­ 

ontwerp. Hr-t zal gelioudei1 worden door een Commissaris der Regeering die 
al d1: Vt'rrichLingcn 1111gëlat, -,teloor tusschenkomst van den Miuister van 
Fiuunciên in sommige belangrijke <laden van hel Bestuur, - door de 
RPgec>ring v our wijzigingen in de standregelen, - door de aanmerkingen 
die i11 den schoot del' Wdgeving zouden kunnen worden w~daan omtrent de 
omstandige balansen en verslagen waarvan zij jaartijks rnededeeling zal 
ontvangen. 

De akte van oprichtin;.; dei· Mnatschappij zou worden verleden in <leu 
vorm gebezigd bij de oprichtiug der Nationale Maatschappij der Buurtspoor­ 
wrgcn. 

De .M:intsch:lppij zou worden opgt•richt voor eenen duur van dertig jaar 
en zou k 1111ncn voortgezet worden na verloop van elk ùertiµjai·ig tijdvak, 
behoudens stdjdig besluit der Regecring [art. 5 der standregelen. §§ l en 2~. 

Het kenmerk van algemeen nul der nieuwe instelling in aanmerking 
genonwn, bleek het nootlig aan den Slaat alleen de zorg te laten v:111 te 
norrlreleu , 11a verloop van elk dertigjarig tijdvak, of de Maatschappij dient 
in stand gehouden le worden. 

Û\'e1·ige11s moest men zich niet hlootstellen non ontijdige ontbinding, 
teweeg gebracht door privnte belangen die zonden aangelokt worden door 
het verlangen der belangrijke reserves uit te deelen waarvan de samenstel- 
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Ung door de standregelen wordt voorzien en die door den bijzonderen aard 
van bei ontworpen lichaam worden gewettigd. 
De ontbinding zon evenals tie oprichting aan een wetgevende akte onder­ 

ge~ehikt bljven art. 5. §3, der standregelen). 
Voor 't overige is de hijgevot>g1fe teksl der standregelen in overeenstem­ 

ming mel de voorschriften der wetten die Je handelsvennootschappen 
hebeerschen. Hij vordert geen bijzondere toelichting. 

• 
* * 

Uit is, in zijn geheel, het ontwerp dat aan de goedkeuring der _Wetgeving 
wordt onderworpen. 

Op een beslissend uur beantwoordt hel den roerenden kreet die allerwege 
tot Je argevain·tligden tier Natie opgaat. 

De Belgische nijverheid en h~mJel zouden in een laatste stuiptrekking 
omkomen, kwam men hun niet spoedig en beslist ter hulp. Opdat zij hunne . 
bloedende wonden zouden kunnen beele'n en eindelijk de schemerjug van 
betere d;1ge11 zouden zien, moet men hun Jen steun verleenen dien zij ver­ 
beiden. Met recht phatst zich vóór hen de instelling van een krachtig nijver­ 
heic..lskreù'iet op tien eersten rang ,1,·zer steunmiddelen: daarop meenen zi 
met recht de meest aanmoedigende verwachtingen te mogen bouwen. 

De Alinister rail Financiën, 

LÉON DELACROIX. 
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PROJET DE LOI 

instituant une Société Nationale 
de Crédit â l'industrie. 

Albert, 
aOJ D11:8 ■E.IA.B8~ 

A toua présenta et à venir, Satu I. 

Sor la proposition de Notre Ministre 
des Finances et de l'avis de Notre 
~nseildt!S Minislres, 

Nous A.VONS ARlltTÉ KT ARJ\tTONS: 

Notre Min•istre des Finances présen­ 
tera en Notre nom aux Chambres 
législatives Je projet de loi dont la 
teneur suil : 

ARTICLE PBEIIIH, 

La· Banque Nationale de Belgique 
est autorisée à fonder une société 
anonyme au capital de 2:, millions de 
francs, qui prendra la dénomination 
de Société Nationale de Crédit à 
l'J,idu.~trie.et aura pour objet de éon­ 
sentir Jes prêts à long ou moyen terme 
aux entreprises industrielles el com­ 
merciales helges. 

Le projet ci-annexé des statuts de 
la société à créer est approuvé, ainsi 
que la délibération en date du 50 dé­ 
eembre l9i8 de l'Assemblée générale 

WETSONTWEl\P 
houdende instelling eener Nationale 

Vennoots-chap voor Krediet aan de 
Nijverheid. 

Albert, 

Aan allen, lf•qmwoordi9en e,. toeko­ 
menden, Heil! 

Op de voordracht van Onzen Mi­ 
nister van Financiën, en volgens 
advies van Onzen Ministerraad. 

Wu·oBBHN BKSLOTBN BN \Vu es­ 
SLUITEN: 

Onze Minister van Financiën zal. 
in Onzen Naam. bij dl• Welgcvende 
Kamers, bel wetsontwerp indienen 
waarvan de inhoud volgt : 

EERST& ABTIK.BL. 

De .Nationale Bank van België 
wordt er loc gemachügd ccne naam­ 
loozc vennootschap met een kapitaal 
van 2ä millioen frank te stichten, de­ 
welke de benaming : N"tiouale Ven- 
11oot,"-clrnp t·oor Kredie! aan de 
l\'ijverlteid aanneemt, en voor doel 
heeft leeningen, 011 langen of middel­ 
baren termijn.aan de Belgische nijver­ 
heids- en handelsondernemingen toe 
te staan. 

Het. nevensgaand ontwerp van de 
standregelen der te stichten vennoot­ 
schap is goedgekeurd, alsmede de 
beraadslaging, dagteekeneude van 
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extraordinaire .dcs aotionnnircs de la 
flanque 1\':it ouale de Beleiquc, qui a 
dfriclé ta souseription. la hbérntion el 
l'attr ibution tll's actions de la Société 
Natioual« de Crédit à l'industrie. 

Les modifications aux statuts seront 
soumises il l'approbntiun du Roi. 

L'Élat ~aranlit envers les tiers le 
pàienn-nt des intérêts lies obligatiöns 
d une clurfr de [i'us de cinq ans, à 
émet lre par la société. 

Dans· le cas où Ic produit des opé­ 
rations rie suffirait phs à assurer le 
puierneut intéural des dits intérêts, 
l'Élal fournira à la société les sommes 
necessaires pour· parfáirc la dilîé­ 
renee. 

Les déc11isserncnts que l'État _serait 
oblle é d'cflect ucr en ver lu 'de sa uaran- ~ n 
tie lui seront remboursés Jlilr voie de 
prélèvement sur le produit net de 
.l'cxcrcicc suivant cl, s'il échet, des 
exercices ultérieurs. 

A11T. 3. 

Le Gouvcruemcnt aura le droit de 
contrôler toutes les opérations de la 
sociét ó cl, 'ù celle Ilu, d'exiger tous 
états cl renseiguerueuts. 

Il pourra s'opposer à l'exécution dé 
Loule mesure qu'il [ugeruit contraire, 
soit ù la loi, soit aux statuts, soit aux 
intérêts généraux du pays. 

JI nommera 1111 Commissaire charge 

50 December !918~der buitengewone· 
aluemeene veruaderlne van ile aan- " r, " 
derlhoudcr ..• der Nationale Bank van 
België, dc-n!elkfdc i1is~itrij~ing op, en 
de volstortlng ~n, ~Qt·k1•nniug van de 
anudcelen der Na1io1rnle Vcn11001schap 
voor Kn~dict aan de Nij\'crheid heeft 
besloten, 

De \\ ijzigingrn in de standregelen 
zullen aan 's Koni.gs goedkeuring 
worden onderworpen .. 

De Staat waarborgt lf'gl'nover der­ 
den. de-betaling van de 1ille'rl•sl1Vn der 
ob ig.,t ién van meer dan vijf jaar 
duur, door de vennootschap uit. te 
geven. 

lng1•val de opbrengst der verrieh­ 
ting"n niet voldoende is om de betaling 

_ van gemelde interesten ten volle le 
verzekeren, verstrekt de Slaat aan de 
vennootschap de sommen benoodigd 
om het verschil aan te vullen. 

De sommen, welke de Staat..krach 
·1 cns zijn waarborg_, uit d~ Schatkist 
te verstrekken zou hebben, worden 
hem terugbetaald bij w<'gc van voor­ 
aûichüngcn op de zuivere opbrengst 
van het eerstkomende boekjaar en, 
desgevallende. van de- naastvolgende 
boekjaren. 

ART, .5, 

D,: Hrgeering heeft het recht toe­ 
zicht uil te oefenen op al de verrich­ 
ting1'n der Vennootschap m, le dien 
einde, alle staten en inlichtingen te 
vorderen. 

Zij kan zich verzetten tegen de uit­ 
voering van eiken maatregel, dien zij 
in stnjd acht mei de ,, et, of met de 
s1nnilrPg1•len~ of ·met.'s Hijks algc­ 
mcl'nr. belangen. · 

Zljbenoemteeùen Commissaris, die 
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de surveiller les opératiens de la so­ 
ciété el notamment les émissions 
d•ohJigalions. 

Ce Commissaire aura le droit ·de 
prt>n,Jre, en tout temps, connaissance 
de l'état des affaire-- el de vérifier les 
éerit ures el les caisses. li assistera: 
quand il Ic jugera convenable. aux 
séances ,fes Assemblées générales, du 
Conseil d'administration cl du Collèg r 
des eommissaires ; il y aura voix con­ 
sultative. li veillera à ce que la ges­ 
tion s'inspir è des intérêts nationaux. 
If pourra suspendre t'l dénoncer au 
Gonvrrnrmenl tonic décision q 11'i 1 
jugerait contraire, soit aux lois. soit 
aux statuts, soit aux intérêts de l'État. 
Si Je Gouvernement n'a pas statué 
dans Ja quinzaine de la dénonciation, 
la décision pourra être exécutée. Le 
Ira itement de ce Commissaire, fixé pur 
le Gournrnemcnt d'accord avec l' Ad­ 
ministrution de la société, sera payé 
par celle-ci. 

ART. 4. 

Cha,1uè année: le Ministre des 
Finances déposera sur le bureau · des 
Chambres législatives le bilan <le la 
Société Nationale <le Crédit ù llndus- 
.trie pour l'exercice écoulé cl. les 
rapports du Conseil d'udmini-Irution 
el du Collège des commissaires faisant 
connaitre la situation des affaires. 

Donné à Bruxelles, le 22 janvier 
t9t9. 

belast is op de verrlchtingcn der ven­ 
nootschap, en namelijk op de uitgiften 
van obi igatiën, · toeziehr te houden. 

Deze Commissaris heeft .het recht 
om, te allen ti1dc. van den stand der 
zak. n kennis te nemen, en de ge- ... 
seliriften en kassen na le zien. Wan- 
neer hij zulks dienstig acht, woont hij 
de ziuingen van ile algemeenc verga­ 
dcrirlg1•n van den Beh_ccrr:Jad en van 
het Collt·ge van Commissarissen hij; 
hij bédt ci· raadgevende slem. Hij 
moet zorg<'n dal het beheer worde ge­ 
voerd met hel oog op de nationale 

, belangen. Elke beslissing welke hij 
in strijd acht met de wetten, of met 
de standngcien, of met de Staatsbe­ 
lang1•n, kan hij schorsen en aan de 
fü•gcel'ing bekend maken Heeft de 
Rt•gecring binnen de vijftien dagen na 
de bekendmaking gecne uitspraak 
gewezen, zoo mog de beslissing wor­ 
den uirg-voerd. De jaarwedde van 
gemelden Commissaris, dom· de Ile- 

' geering in overleg met het beheer der 
vennootschap vastgesteld, wordt door 
laatstgemelde betaald. 

ART. 4. 

Telken ji1re wordt Île balans over 
hel argeloopcn boekjaar der. Nationale 
Vcnnootschu p voor Krediet aan de 
Nijverheid, en rle verslagen van den 
Beheerraad en van hel College der 
Cornmls-arisscn, welke den stand der 
zaken kenbaar maken, door den 
Minister van Financiën ter tafel der 
\V ctgcvende Kamers gelegd. 

Grgeven te Brussel.den ·t.2 Januari 
1919. 

ALBERT. 
Par le Hoi Van 's Konings we?!e : 

LP. Pt•f'mif!,• ,JJini.,;trP, i /hg rste Jli11isler, 
llini.,t,·,, des Fiutu.ce«, 1 Minist,-,. 1:a,i Fiua111:ië11, 

LiON DELAC.ROJX. 
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Nationale Vennootschap voor Krediet aan de .Nijverheid 

STANDREGELEN. 

TITEL EEN. 

BE:ruv1!fG - ZaT.P.L ·- Don - Duva. 

AllTIKEL EENf ,- Onder de benaming "Nntionule Yennootscbsp.voor Kre_­ 
rliet aan de Nijverh~iù n wordt eene naarnlooze vennootschap gesticht. 
.. ABT, i. ,- De zetel 'der vennootschap wordt te Brussel gevestigd. 

.Bijhuizen of agentschappen kunnen dooi· den Beheerraad worden gevestigd 
in de localiteiten waai· hij zulks doelmatig acht. 

AnT. 5. - § (. - De veunootschàp heeft tot onderwerp het verleenen 
van voorsehouen bestemd tot verbetering, verandering of uitbreiding van 
Belgische nijverheids- of handelsondernemingen. Zij heeft namelijk voor 
doel de mobielmnking hunner schuldvorderingen op langen of middelharen 
termijn te vergemakkelijken. 

§ !. - De voorschotten worden toegestaan voor eene lijdrnimte welke niet 
meer dan twintig jaar mag bedragen. 

Na afloop van den overeengekomen termijn. kunnen verlengingen van 
den dnur worden verleend.in gevallen.op de wijze en mits de voorwaarden 
door den Beheerruad vast te stellen. 

§ 5, - De voorsehotverrichtingen worden behandeld door bemiddeling 
en onder waarborging van eene door den Beheerraad aan te nemen Bank, 
Kredietinrichting of elk andere soortgdijke instelling. Bovendien behoort dt• 
goede afloop daarvan te worden verzekerd, hetzij door een zakelijken waar­ 
borg (hytlotheek;· pand, -eontract van levensverzekering), hetzij door eenen 
horg, hetzij door zulkdanige andere waarborging als het Beheer dienstig .zal 

·, achten; 
Voorschotten 'welke de voormelde voorwaarden niet vereenigen kunnen 

echter toegestaan 'werden, indien de voorgestelde zakelijke of persoonlijke 
, waarborgen ruim voldoende .zij11 tot dekking vnn het vol bedrog der schuld­ 
vorderingen en indien, in elk gev:il, de beslissing .daartoe wordt genomen 
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met, eenpm-ige stemmen der bij de beraadslaging aanwezige leden van den 
Beheerraad. 

§ 4. -· De interestvoet der voorschotten wordt dooi· den Beheerraad vast­ 
gesteld. :, 

ART. 4. - De vennootschap kan, doch alleen in de tot voorloopige beleg­ 
ging harer beschikbare gelden noodige mate, en in overleg met <le NatioJHllt> 
Bank vau België, hnndelselfecten disconteeren of koopen, die beantwoorden 
aan de eisehen van aunucembaarheid, aangeduid in de standregelen of règle­ 
ment.n v·a11 voornoemde bank. 

De vennootschap nrng ge1•ne andere onroerende gocdereo bezitten dan die 
welke tot hare diensten van Beheer of tot die van hare bijhuizen of agent­ 
schappen zouden bestemd zijn. 

Zij nrng echter onroerende goed.eren aankoopen om zich voor hare achter­ 
stallige schuldvorderingen le dekken. 

AnT. f>. - De vennootschap wordt gesticht voor een tijdsbestek van dertig 
Jaar. 

Na verloop van elk ùertigjar.r·w.tijdy11k wordt, behoudens tegenstrijdige 
beslissing tier Regeering, <le duur vùn de veunoorsehup van rechtswege voor 
een nieuw tijdsbestek van dertig jaaJ' verlengd: 

Buiten de gevallen voorzien bij de geordende wetten op de huudelsveu­ 
nootschnppen, kan' de .. vennootschap alleen krachtens eene wet, op- verzoek 
vnn den Beheerraad· en vnn 'het College van Commissarissen, ontbonden 
worden; deze wet zal de wijze en de voorwaarden der vereffening regelen. 

TITEL ll. 

KAPITAAL -- AANDEEi.EN -- ÛBLIGATlitN - 8EW U.RGEVINGEN. 

ART. 6. -Het maatschappelijk kapitaal beloopt·25,000,000 frank, vertegen­ 
woordigd door 50,000 aandeelen, elk van äOO Irnnk, waarvoor de National,: 
Bank van België heeft ingeschreven overeenkomstig tie beraadslaging geno­ 
men in de Buitengewone Al .... emeene Vergadenng harer aandeelhouders, 
welke te Brussel, op 50 December 1918, werd gehouden. 

· Het vol bedrag van al deze aundeelen is in het. bijzijn van ondergeteekende 
notaris en getuigen voldaan geworden door het storten der som van 
2ä,000JJO0 frank, die zich van nu af aan ter vrije beschikking van de ven­ 
nootschap bevindt. 

Het. maatschappelijk kapitaal kan naderhand, in een of meer malen, worden 
verhoogdof verlangd, bij beslissing van <le Buitengewone Algemeene Vet'.ga­ 
dering der aandeelhouders, beraadslagende gelijk in zake wijziging in de 
stand regelen. 

ln geval van verhooging, worden de voorwaarden en het bedrag vau de 
uitgifte der nieuwe anndeelen door den Beheerraad vastgesteld. 

·Hij bepaalt ook of a] dan niet, en in welke verhouding. een recht. van 
voorkeur bij <le inschrijving op de nieuwe aamleelen aan de.titulurissen der 
oude zal toegekend worden. 
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.lit etk- gév·i;I; dietie'ù de iaschrijvers dei· nieuwe aundeelen door hem te 
worden aa11geno111en. 

-Ain. 7. ~- De: aandeelhouders zijn alleerr.onderhevig aan het verlies van 
het hetlnag hunner aundeeleu. 

Al de anudeelenzijn op nuum en moeten het blijven, 
Hij den 11iaatsch:,ppt•lijke11 zetel wordt een register· dei· aandeelhouders 

gehouden. De eigendom van een a:inùed wordt. door eene boeking in ·dit 
register vastgesteld. Door twee beheerders ouderteekende nominatieve 
bewijzen van hoekiny worden aan de aandeelhouders argegeven. 

Overdracht van aandeden moet door den Beheerraad veroorloofd worden. 
Oc overdracht geschiedt, hetzij dooi· eene iu liet regisler der aandeel­ 

houders geboekte aangifte tot overlating. die door den overlater en den 
overnemer of door hunne zaakgelastigden, is gedngtcekend en oudertcekend . 
hetzij op eik andere !Jij de wet veroorloofde wijze .. 

_Aa-r. 8. :_ De aandeelen zijn onvertleelbuar en de vennuotschap erkent 
enkel eenen eigenaar per 1itel 
Wanneer er voor een aandeel verscheidene belanghebbenden zijn. heeft 

<le vouuootschap het recht de uit.oefening der daarunn verbonden rechten te 
schorsen. totdat dienaangaande een enkele p1~ri-:0011 als eip;e,rnar van den titel 
is aangewezen geworden. 

Anr. !>. - ·ue erfgenamen of schnldeischers van een aandeelhouder kun­ 
nen, onder geenerlci voorwendsel. noch het aanleggen vun zpgels op de goe­ 
deren en wuunlen der veuuootschap uitlokken, uouh iich op ee1iige wijze i11 
h~H\J' beheer inmengen. Voor tfo uitoefening van h111111e rechten, moelen zij 
ge11oeg1in nemen met de mnatschappelijke balansen e11 met. de beslissingen 
v,111 ·de Algerneene Verg:ulering .. 

ART. 10. - De vennootschap kan: 111et of zonder premiën. obligatiën uit­ 
geven waarvan · de terngbetaling binnen eene tîjdrnîmte van t en hoogste 
tlertig jaar moet 'geschieden. 

Het Lcdi·ag der in omloop zijnde obligatiëu mag het tienvoudig hcclra~ 
van hel. maatschappelijk kapitaal en van de reserven niet te hoven gaan. 

Met instemming der Regeering kan echter de vennootschap deze grens 
overschreitlen of ohligatiën uitgeven, die in meer dan de1·tig par terugbe­ 
tualbaar zijn . 

De Beheerrnad bepaalt, in overleg met de Regeering, het model der obli­ 
gatiën, tH111 interestvoet en alle andere voorwaarden van 11i1girt.P of' van 
terugbetaling. 

ART. H. - De vennootschap is bevoegd tol. het uitgeven van kasbons 
hebbende eenen duur van een tot vijfjaar. 

A1n. f 2. - De Staat waarborgt de betaling van de interesten del' ohli­ 
gatiën, hebbende ceuen d1111r van meer dun vijf jnar , die in de onder art.i­ 
kei to bepaalde voorwaardeu worden uitgegeven. 

Mocht de opbrengst der vcn-iohtiugen ontoereikend zijn om de volle heta­ 
ling van geme'<le interesten le verzekeren, dun worden dool' deuStunt, aan 
dé -Venriootscliup, de sommen verstrekt die· tot aanvulling van het verschil 

. benoodigd zijn. 



De steningen ,welke de Shtat verplicht moehr zijn krachtens zijnen· waar­ 
borg le doen, worden hem terngbetuald bij weg~ van vooruflicluing op de 
zuivere opbreugst van het eerstkomeude boékjuaren, desgevallende, van de 
naastvolgende boekjaren. 

Ain. HS. - De vennootschap mag interestdmgende bewaargevingen op 
termijn, beloopeude ten minste 1 ,t 00 frank aannemen. 

De voet der interesten aan de bewuurgevers te vergoeden, wordt door den 
Beheerraad vastgesteld. 

TITEL Ill. 

BERE.ER - TOEZICHT 

AnT. 14. - De vennootschap wordt beheerd door eeuen raad v:111 zeven 
beheerders wnnrvan ten minste ,·ijl' gekozen uit den schoot van den Brh,•er­ 
raad der Nationale Bank van België of' 1ii1 de· caudidaten voorgesteld ÙOOJ' 
het beheer van deze Ba11k. 

De Beheerraad verkiest uit zijne led en eenen voorzitter en eenen onder­ 
voorzitter. 

Een College von drie Commissarissen, waarvan twee gekozen onder de 
censoren der Nationale Bank vnn Bdgii\ houdt tnezieh] op de verrichting('II 
der vennootschap. 

De bcheerrlers en commissarissen moeten Belg zijn van geboorte, De 
beheerd et· of rom missa ris, we'ke e-le Belgische nationaliteit verliest, wordt 
van rechtswege als ontslagnemer beschouwd. 

ART. f 5. - De duur van het mandant dei· beheerders is ten hoogste zes 
.1anr. 

De eommissdrissen worden ten hoogste voor drie juar benoemd. 
De eenen en de anderen zijn altijd herkiesbaar. 
De rooster van aûreding der .heheerrlers en commissarissen wordt, wal 

betreft de leden behoorende tot het. Beheer tier Nationale Bank van België 
derwijze gel'rgdù~ dat het verstrijken van hun mandaat van beheerder of van 
commissaris der vennootschap samentreft met tb.1J, van hun mnndant van 
bestuurder of van censor der Nationale Bank van België. 

Het lot regelt den rooster van aftreding der andere beheerders en com­ 
rmssarissen. 
ln geval eene hetrekking van beheerder openvalt, hebben de in dienst 

gebleven beheerders en de commissarissen, in algemeene raudskanrer ver­ 
gaderd, hel recht daarin vo.irloopig te voorzien, met inachtneming echter 
van <le bepalingen van artikel !4. 
ln hare eerste zitting gaaL de Algemeene Vergadering tot de eindverkie- 

1.mg over . 
ART. !6. - Elke beheerder moet, vijf-en-twintig anndeelen der vennoot­ 

seh 1p lot wanrborging vau zijn beheer, bij voorrecht verbinden. 
De borgstelling van eiken commissaris is op tien aandeelen der vennoot­ 

schap vastgesteld. 
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·. Melding. van dit · verband moel dooi· dén eigenaar der aandeel en gedaau 
worden in hel a·egister der nandeelhuuders en, judieu Je aaudeelen aan den 
hehec~;tfca· of aan den commissaris niet toebehonreu.. moel daarvan op de 
eerste algem·eene vûgadèriug kennis grgeven worden. 

. De als borgtochten verbonden aaudeeleu zijn onvervreemdbaar tijdens den 
duur van hel mandaat run tle1igene wiens beheer zij waarborgen. 

· Eerst ha goedkeuring der balans van hel hoekjaur gedurende hetwelk hun 
beheer heeft opgcho11den1 worden zij ter beschikking van de titularissen 
gesteld. 

ART. 17. -- Aan de beheerders en commissarissen wordt door de gewone 
Algemeene Vergadering eene op rie rekenig der algemeene kosten te brengen 
vaste vcrgoeJing toegekend. · 

AaT. 18. - De Beheerraad vergadert mits oproeping eu onder hel voor­ 
zitterschap vau zijncu voorzitter or, indien deze verhinderd is, vau, den 
ondervoorzitter, en, bij hunne ontstentenis, von eonen beheerder die door 
zijne collega's wordt aangewezen~ telkenmale het belang tier vennootschap 
zulks vergt en telkenmale ten minste drie beheerders het aanvragen. 

ART. i9. - Alleen wauneer ten minste vier zijner leden aanwezig zijn, 
kan de Raad geldig beruadslngeu. 
Elk verhiuderde Beheerder kun, zelfs hij eenvoudigen brief, een ander lid 

van· tien Baud machtigen om hem te verregeuwoordigen en voor hem en in 
zijne plaats Le stemmen. Echter geen beheerder kun in dier voege meer dan 
één litl vun Jen Raad verlt>genwoor1ligen. 

Behoudens het geval voorzien onder het laatste lid van art. 5, § 3, vau 
deze standregelen, worden de beslissingen met meerderheid van stemmen 
genomen. 

Hij staking, is de stem van den voorzitter beslissend. 
ART. 20. - De Beheerraad heeft, binnen de perken bepaald dool' deze 

standregeleu, Je uitgebreidste bevoegdheid :ianganntlf• het. beheer ~n het. 
bestuur dei· zaken van tie vennootschap. 

Hij heeft namelijk ,t~ macht om over al de tol het maatschappelijk onder­ 
werp behoorende verrichtingen te beslissen. Hij kan alle sommen en waar­ 
den ontvangen. alle betalingen doen of ontvangen, alle kwijtschriften daar­ 
van eischen of verstrekken, alle contracten aangaan, en verlijden, alle 
roerende or onroerende goederen, alle hoegennamde vergunningen, aan­ 
koopen, vervreemden, ruilen, in huur nemen en geven, alle Ieeningen aan­ 
gaan, allerhande bous of obligatiën invoeren en uitgeven onder het bij · 
artikel IO nader bepaalt! voorbehoud, alle leeuingen en voorschotten 
toestaan, alle hypotheken met of zonder beding van dadelijke uitvoering ver­ 
leenen of aanvaarden, alle zake'ijke rechten en alle roerende of onroerende 
wanrborgen verleenen of aanvaarden, van alle zakelijke rechten, voor­ 
rechten en ontbindende vordering afzien, van alle hypothecaire or bevoor­ 
rechte inschrijvingen en van alle oversehrijvtngen, lnheslngnerningen . 
stuitingen, onderpanden, panden en andere beletselen handlichting geven en 
se hrapping toeslaan, van alle ambtshalve le doen inschrijvingen ontslaan, 
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~Ue meldingen. en indeplaatsstellingeu toestaan, een· en ander, vóór of 
na .betuling; ouderhaudeleu , pleiteu, zonwel eisehemler als verweerender, 
dading aanga au, instemmen en zich op scheidsrechterlijke uitspraak beroepen, 
alle :1ge11ten of beambten .henoemen en afzetten, hunne ambtshevoegheid, 
wedden, en, zoo daartoe aanleiding bestaat. hunne borgtod1Len vaststellen. 

De voorgaande opsomming is gtHine beperkende doch .eene eenvoudig 
aunhuleutle ; al wat niet uitdrukkelijk hij de wet of bij de stumlregelen aan 
~e Algemcene Vergadering der uandeelhouders voorbehouden is, ligt in de 
bevoegdheid van den Beheerraad. 

. De BehePrraatl is gemachtigd om aan een of verscheidene zijntir leden of 
.. zelfs !aan derde personen bijzondere bepaalde bevoegdheden over te dragen 
of te verlcenen . 

.Het dagelijksch bestuur tier vennootschap wordt door hem aan een of 
verscheidene beheerders opgedragen, die de benaming van Aaugewezen 
B'eheor<lers nemen. 
Hij ~telt h1111ne ambtsbevoegdheid en hunne vergelding wegens deze 

bemoeienissen vast. Zoo noodig 011t1.et hij ze uit hun ambt en voorziet hij 
in hunne vervanging. 

A1tT. 21, - De rechtsvorrleringeu, zoowcl eischender als verweeren­ 
der, worden namens de vennootschap, door den Beheerraad, op vervolging 
en benaa rsligi1ig van zijnen voorzitter'. of van den le 1h~11 einde aangewezen 
beheerder, gevoerd 

Am'. 22. - Al de axten welke de vennootschap hinden, andere dan die 
van <lagelijksch beheer, worden, behoudens bijzondere aanwijzing van <leu 
Beheerruad omlerteekeud <loor twee beheerders die, ten annzien van der­ 
den, h·ct bewijs eener voorufguunde beslissing van den Raad niet hebben. 
te leveren. 

De akten van het dagelijksch beheer kunnen dooi· een beheerder of door 
een te dien einde aangewezen agent onderteckend worden. 

ART. 23. - De beraadslagingen van den Beheerraad blijken uit p1·ocesseu­ 
verbaal welke in een ten ruaatschappelijken zetel gehouden bijzonder 
register. worden ingeschreven. 

De afschriften van, of uittreksels uit deze processen-verhaal worden door 
den Voorzitter van den lleheeraad of door twee beheerders oudcrleekend. 

ART. 24. - De Corumissavissen hebben een. onbeperkt recht van bewa­ 
king en van toezicht op de verrjcht.ingen van de vennootschap Zij mogen, 
zonder venplautsiug, · kennis nemen vun de hoeken, van de briefwisseling, 
van de processen verhaal en in 't algemeen van al de geschriften. der ven- 

. nootschap. 
Elk semester wordt hun, door den Beheerraad eenen stnnt overhandigd die 

den actieven en passieven toestand der vennootsehnp samenvat De Commis­ 
sarissen behooren aan de Algemeeue Vergadering den uitslag \ an hunne 
opdracht, met de voorstellen, welke zij vo<'gzaam achten, voor te leggen, e11- 
te harer kennis te brengen op welke wijze zij de .. inveutarisseu hebben 
nagezien. 



( tJ ) 

, ART. 2ö - ;Ern door de .Regeering benoemde Commissaris houdt toe­ 
zieht np <le verriehtingen tier vennootschap, en namelijk op· de uitgiften vàn 
obligutiën. Hij heeft het recht, te allen I ij tie, van den stand der zaken kennis 
te nenu-n en <le. boekhoudiug en tie kassen na te zien. 

Wunneer hij .zulks ùienslig acht, woont hij de zitti11geu van de .:\lge­ 
meeueVergarleringen, van den Beheerraad en-van liet College van Commis­ 
sarissen bij ;.hij-heeft er raadgevende stem. 
Bij moel zorgen dat het Heheer worde gevoerd met het oog op de natio­ 

nale belangen. 
Elke beslissing, welke hij in .strijd acht met de wellen: of met de standre­ 

gelen, of met de Staatsbelangen kan hi_j schorsen en aan de Regeering 
bekend maken. 

Heelt tie Regeeringi binnen de vijftien dagen na de bekendmaking, geene 
uitspraak ge~ezen, z~~ mag de beslissing worden uitgevoerd. . ., 

De ja .rwed.le van grmelde11 Commissaris, door de Regeering in overleg 
n1'èl het Beheerder vennootschap vastgesteld, wordt door deze betaald. 

TITEL IV. 

ALGEM!!ENÈ VEtlGAOERING DEH AANDEELBOUDEIIS. 

AnT. 2ü. - De Algemeene Vergadering der aandeelhouders, r'egelmati{1, 
·samengesteld, vertegenwoordigt Je ulgemeeuheid der eigenaars van 
aandeelen. 

Hure heslissingen zijn verplichtend voor allen, zelfs voor de aundeelhou­ 
·ders die üf,,,ezig zijn, of eeue andere mecning zijn toegedaan. 

. De aandeelhouders hebben zooveel ste11111H•n als zij aandeelen beziuen. 
'lNochlàns mag nie111a111l.1H111 ile .stemmiug deelnemen voor een getal aan­ 

-deelen, <lat het vijl ile gedeelte .van het aantal tier ui1gegeve11 aandeelen. of tie 
twee vijfden van tic ter zî1ti11g Yel't<'genwoordig<le aandeelen te boven gaat. 
ART. ·21. - leder jaar, en voor de eerste maal i11 19 , wordt e1· in den 

mnatschappelijken zetel te Brussel. op tien laatsten maandag van September 
te· uur , eene gew(lne algcmeene vergadering tier aandeelhouders van 
de vennootschap gdwuden. 

De Beheerrnad kun buitengewone algemeenc vergaderingen beleggen. 
Hij moet ze samenroepen op aanvrnag vau het College van Commissarissen. 
of van aandeelhouders welke het vijfde van het maatsehappclijk kapitaal 
vertegenwoord igen. 

ÂRT. :28. -Word1•11 lol de Algerneeue Vei·gadering-toegelaten, de sedert 
ten minste twintig dagen ingeschre,•en uandeelhouder s. wier bewijzen ten 
mantschnppelijkeu zetel, of bij de inrichtingen aangeduid in de.bcrichteu vau 
oprorpi11g; werden ·over.gelPgd, ten minste vijf volle ùagen vóór den vast­ 
gesleldc11 dntum van vergudering. 

AnT. 29. - l1•de1! nnndeelhondcr kan zich op de vel'gacleri11g do eu verte­ 
genwoonligen door eenen g••macbtig,!f~: wulke z:elf stemserecht.igtl il'. 
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De Raad van Beheer kan den vorm bepalen der lastgevingen, en eisehen 
dat zij ten mnalsehnppelijken zetel binnen hel door hem vast .ie .stellen 
tijdsbestek worden overgelegd. 

De minderjarigen, de ùit hunne rechten ontzette personen, de gehuwde 
vrouwen en de openbare en private instellingen worden v.ertegenwooroigd 
door hunne erkende vertégeuwoordigers of organen. 

De medeëigen:iars, de vruchtgebruikers en hfoote eigenaars, <le 1►a11d­ 
houdende schuldeischers e11 pnndsehuldenuars moeten we'tie,·zijtls zich «toen 
vertegenwoordigen door een enkelen en zelfden persoon .. , . 

AR.T 50. - Vóór de opening der zilling t eekenen dè'haüdeelhouders ·de 
aanwezigheidslijst: 

ART. 51. --- Het bureel der Algemeeue Vergaderingen is samengesteld uit 
d~ tegenwoordig zijnde leden van den Beheerraad en van het CoUege der 
Commissarissen. 

De. Vergadering wordt vourgezeteu door den Voo1·z1ll er van den Beheer­ 
rund of ùij ontsténtenis \ ,in dien, door Jen Oi1tlervoorziLter of, bij beider 
ontstentenis. door een Beheerder-aangewezen door zijne collega's. 

De \1 oorzitter wijst tien Sekreturis uau ; de vergadering kiest nit hare leden 
twee stemopnemers. 

Anr. 52. -. De gewone •Algemeene Vergadei·ing boort de verslagen door 
den Beheerraad en door het CollPge van Commissarissen ing••ÙÎP11cl nopt•ns 
de verrichtingen van de vennootschap eu doet uitsprnnk. over tie got~dkenring 
der balans en der winst- en. verliesrekening .. Na goedkeuring tier balans, 
doet zij, hij bijzondere stemming, uitspraak over tie ontlasting dei· Beheer­ 
dersen Commissarissen. 

Zij doet de benoemingen van Beheerders i>n Cornmissa I issen. binnen de in 
artikel 14 aang<'cluiile grenzen. 

A11T: 55 - D(! beslissingen worden ge1iome11. welk ook.het getal van de 
ter vergadering vereenigde aan.leelen zij, bij volstrekte rnecrderheirl der 
aanwezige of vertegenwoordigde stemmen. 

Nochtans., wanneer over wijzigingi•n in de sta11dn•gcle11 behoort le worden 
beraadslaagd. is de vergadering slechts wcllelijk samengesteld, als <le leden 
welke de zitting bijwonen leu minste de hclfl van het knpitaaJ \'erl••genwoor­ 
digen. Is deze voorwaarde niet vervuld, dan is een nieuwe oproeping nood­ 
zakdijk 1)n de nieuwe vergade611g hernadslnngtl rechtsgeldig welk ook hel 
door de aanwezige anmleelhunders vertegenwoordigde kupitaulgedeelte iij. 

l11 een en ander geval wovdt gee11 voorstel au11g1•nomcn, als het niet de 
drie vierden tier stemmen vercenigt, 

.De stemrniugèn gesd1i1•dèn bij huudopsteken of bij naamafroeping, leu 
ware door de Algemcene V crgaderi11g daarnrntreut , bij meerderheid van 
stemmen. anders wor de beslist. 

Als in geval van benoeming geeu «andidaat de volstrekte meerderheid 
heeft, wordt overgrg:rnn tol herstemming tusschen de eaudidaten welke dt~ 
meeste stemmen bekomen hebben. Stuken de stemmen hij deze herstemming, 
dan is de oudste der cnndidaren gekozen. 



A:ttT.. 34 . ....,_ De processen-verbaal der Algemeene Vergaderingen worden 
ondeeteekeud door de leden van het bureel en door de aandeelhouders welke 
zulks vrngrn. 
De . afschriften eu uittreksels aan derden te verstrekken. worden onder 

teekend door den Voorzitlel' van den Beheerraad of door twee Beheerders of' 
Commissarissen. 

TITEL V. 

BAI.ANS. - V &RDEEt,ING. •-- Bsssavss. 

Anr. 5:>. - Oen dertigsten Juni mu ieder jnar en voor de eerste maal 
Jeu ..... f 9 .... wordt door de zorgen van den Beheerraad een inventaris 
opgemaakt van de roerende e11 onroerende waarden en van al de in-en 
uitschulden <Ier vennootschap, met eene bijlage welke beknopt al hare ver­ 
plicluiugen vermeldt. . 
Op hetzelfde tijdstip maakt de Beheerruud de balans en de winst-en­ 

verliesrekening op. 
Aar. 56. - Het voordeelig overschot van de balans, na aftrek der alge­ 

meene kosten, lasten en tfolgingen~ maakt de zuivere winst van de vennoot­ 
schap uit. 

Na evcntueelen aftrek der ter11gbt~lalinge11 aan den Staat, voorzien bij hel 
laatste lid van artikel f 2~ wordt vau deze winst afgenomen : 

1° Vijf ten honderd bestemd voor het wettelijk reservelonds , 
2° De som noodig om aan de aaudeelen een dividend vun à l. h. uit te 

betalen. 
Van het overschot wordt öO t. h. aan het buitengewoon reservefonds 

toegekend: deze toelage kan worden teruggebraeht tot 25 t. h , wanneer 
het buitengewoon reservefonds <le twee derden van het maatschappelij~ 
kapitaal bereikt heeft. 

De toekenning van hel. overschot wordt dool' den Beheerrand geregeld. 
ln geval de Beheerraad besluit een tweede dividend uit te keeren, wo1·dt 
aan den Staat een deel der winsten toebedeeld gelijk aan het derde van de 
som aan de aandeeleu tOl'gckcnù. 

ART. 5ï. - De dividenden worden betaald op <le plaatsen en tijdstippen 
door den Beheerraad vust te stellen. 

AnT. 5S. - De onder artikel 5G · ten voorcleele van het buitengewoun 
Reservefonds voorziene vonrullichtiugen houden op verplichtend te zijn 
wanneer dit fonds het. hedrag van hel gestorte maatschappelijk kapitaal 
heeft bereikt. 

De gebrnikswijzc der reserves is gansch vrij. De llelcgging in openbare 
fondsen is nochtans beperkt tot de titels van den Belgischen Staat, of de 
door hem gewaarborgde titels. 

Beraadslagende als in znke wijziging in tie standregelen, kan de A'lge­ 
meene \' ergadering der aandeelhouders beslissen de buitengewone reserve 
te verdeelen ouder den vorm van nieuwe tot verhoogiug van l.tet kapitaal 
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geschapen aandeelen. ln dit geval, alsmede bij de Iikwidntie der vennoot­ 
schap, wordt door den Stant op <le buitengewone Beserve eene som, voor­ 
afgelicht gelijk am) het derde van het deel der aandeelhouders. 

TITEL VI. 

VaaSCHILLENDB BBPAUNGIN. 

ART. 5~. - De metterwoon in het buitenland gevestigde aandeelhouder is 
verplicht in België woonplaats te kiezen voor al wat op de uitvoering dezer 
standregelen betrekking heeft. 

Bij verzuim van woonplaats te kiezen. wordt deze v.an rechtswege geacht te 
zijn gekozen ten zetel tier vcn11o?lscha1•, waar al de kennisgevingen, aan­ 
maningen, <la~vaanlingen en beteekeningen geldig gedêian worden. 

AaT. 4'.I. - De Beheerders. de aangewc•ztm lleheerrler en de Commissaris: 
sen, worden voor de eerste maal duur de Regeering benoemd. 
AnT 4J. - Behoudens de bij deze standregelen daarin aangebruchte wij­ 

zigingen zijn al de bepalingen van tie geonlemJe wetten op tie hnndelsven­ 
nootschnppen toepasselijk op de Nationale l\luatscbappij voor Krediet aan 
de Nij verheid. 
Nochtans zjjnde statutaire wijzigingen slechts van kracht mits 's Konings 

goedkeuring. 
An1·. 4~. - De verschijnende partij verklaart dat het benaderd bedrag der 

kosten en uitguveu Len laste van de vennootschap uit hoofde harer oprich- 
ting· fr. beloopt. 

·->'!'> _ 


